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Si Gavroche n’existait pas, peut-être faudrait-il le créer... voilà le genre de réflexion qui nous 
vient à l’esprit quand nous recevons des articles à publier, des livres à présenter, des encourage¬ 
ments à poursuivre et, pourquoi ne pas le dire... des abonnements. Nous avons été confortés dans 
cette idée encore tout dernièrement quand Bernard Vandeplas, une signature connue dans la revue 
(p. 22 de ce numéro), nous a fait part des difficultés que de nombreux historiens rencontrent pour 
faire connaître leurs recherches. 

Certes, des revues existent mais souvent très locales et confidentielles, leur durée de vie limitée 
aux subventions reçues. Quant aux trois ou quatre autres en kiosque, elles ouvrent rarement leurs 
pages aux auteurs qui ne sont pas connus et reconnus. Le problème est le même dans l’édition. 

A Gavroche nous nous intéressons précisément à ces auteurs qui ont une histoire à nous faire 
découvrir autrement. C’est pour eux qu’existe la revue et pour le plaisir qu’ils donnent aux 
lecteurs. Avec eux, voici l’histoire comme on l’aime. On y emprunte des petits chemins parfois pas 
du tout entretenus et oubliés mais cependant on y fait de bien attachantes rencontres. 

Lorsque les lecteurs deviennent auteurs dans la revue, voilà encore un encouragement. C’est le 
cas dans ce numéro. Liliane Riou, une abonnée de Paris, a retrouvé des chansons recopiées par son 
père, prisonnier lors de la dernière guerre. Emotion très intense pour celle qui redécouvre son père 
et se remet en mémoire des propos familiaux. Portrait de père, portrait de prisonnier, riche et fort 
témoignage qui mérite d’être partagé. Portait de famille aussi par l’arrière-petite-fille de Jean 
Caton, communard de Saint-Etienne (p. 10) à la vie bien remplie. 

Les enthousiasmes et les fâcheries des lecteurs exprimés par téléphone et par courrier sont de 
bons indicateurs. Dans le dernier numéro, en prise avec une actualité chargée d’émotions, vos 
réactions ont été plus contrastées. Les positives permettent une réflexion sereine sur des commen¬ 
taires d’ailleurs plus nuancés que franchement critiques. Un exemple : cette lettre de J. Pince (voir 
page 17) qui reproche l’arrangement par “les motivés” du chant des partisans reproduit en dernière 
page sur fond de place de la Bastille au soir du 1" mai. Pourtant, que des dizaines de milliers de 
personnes défilent en chantant ces paroles “détournées”, précisément pour ne pas laisser faire ceux 
qui pourraient nous ramener au temps du Chant des partisans, est tout, sauf banal. Comme ne 
l’est pas le groupe Zebda *, qui, avec son disque “motivés”, recueil de chants de luttes (Le temps 
des cerises y compris) a été en 1997 à l’origine des Alternatifs réunis autour de l’idée d’une recon¬ 
quête de la citoyenneté et l’envie d’être ensemble. Une lutte qui, déjà, s’inscrit dans une histoire 
populaire comme on l’aime. 

Le courrier, ce sont aussi des suggestions, des idées à réaliser, des coups de cœur. Ainsi cette 
lettre écrite au retour d’une escapade en Bretagne par André Masclaux : “j’ai découvert un livre 
passionnant que j’ai dévoré**. Il est rare en effet de trouver les écrits d’un paysan sur sa vie misé¬ 
rable de l’époque... Ce paysan breton a eu la volonté contre l’obscurantisme d’allumer les pre¬ 
mières bougies dans les ténèbres de ce beau pays... Ce serait lui rendre hommage que de publier 
certains passages dans Gavroche, c’est parfaitement la revue qui lui convient...” 

Partager ses émotions, ses lectures, ses enthousiasmes, ses colères, aussi bien sur l’histoire que sur 
l’actualité puisque les deux se suivent, se mélangent, se confondent parfois, voilà qui nous plaît. 
Que Gavroche permette cela, c’est heureux. Donc, s’il n’existait pas, il faudrait vraiment créer 
quelque chose qui lui ressemble, en mieux sans doute... Mais justement, on y travaille, avec vous... 


[j KAN-MARIE 
DÉGU1GNET 



C.V. 


*Le groupe vient de sortir un nouvel album : “Utopie d’occase”. 

** Il s’agit du livre de Jean-Marie Déguignet (1834-1905) “Mémoires d’un paysan 
bas-breton” aux éditions An Here - 29470 Plougastell-Daoulaz. Cet éditeur vient de publier 
l’intégrale des mémoires de ce paysan “Histoire de ma vie” - 943 pages - 30,18 €. 



Jusqu’au 6 octobre prochain, le musée d’Orsay présente une exposition de deux cents œuvres réalisées 
par Frantisek Kupka entre 1894 et 1912. Pendant cette période Kupka a notamment travaillé pour 
L’Assiette au Beurre. Il en illustra entièrement trois numéros : L’Argent n°4l, 11 janvier 1902), Reli¬ 
gions (n° 162, 7 mai 1904), La Paix (n° 177, 20 août 1904). Kupka fut ensuite remercié par un 
nouveau directeur qui le trouvait “dessinateur excellent mais trop rà’olutionnaire”. 

Pour rendre hommage à cet artiste tchèque en lutte contre l'inégalité sociale, nous présentons en der¬ 
nière page un dessin paru dans le n° 41 de LAssiette au beurre. Une manière d’illustrer la belle avancée sociale de l’été 
qui a vules députés accorder 70 % d’augmentation aux ministres smicards d’en-haut. Ces derniers, à peine installés dans 
leurs palais nationaux et pourtant déjà fatigués, ont donc pu profiter pleinement de leurs trois semaines de vacances. 







Une abonnée de Paris, Liliane Riou, nous a transmis la photocopie d'un recueil, récemment retrouve 
dans des papiers de famille, que son père, Victor Riou, prisonnier au Stalag 20/3 en prusse Orientale, 
a recopié d'après des chansons composées par ses co-détenus sur des airs connus. 


"Vous serez sans doute frappés comme 
moi du vif intérêt de ces textes - écrits au 
crayon d'où l'état parfois défectueux de 
la photocopie — reflet de la sensibilité et 
des idées de ces hommes incarcérés 
durant cinq ans" nous écrit-elle. 

Témoignage très fort en effet avec ces 
textes qui, en quelques mots, nous trans¬ 
portent littéralement dans le quotidien 
de ces jeunes hommes privés d'amour et 
de liberté. C'est si vrai qu'on voudrait 
trouver la place de tout publier. Il faut se 
limiter à des extraits riches de sentiments 
et de vécus exprimés diversement dans 
ces chansons qui furent, pour certaines, 
interprétées à l'occasion notamment de 
petites fêtes de Pâques ou du Nouvel An. 

A notre demande, Liliane Riou nous a 
adressé un récit à partir de propos 
recueillis sur la captivité de son père 
qu'elle a appelé "Un prisonnier, notice 
pour un portrait" ainsi que des photos 
très expressives. 


L'an 40 

Le recueil débute avec ce premier 
texte "Noël 40" qui évoque le Noël de 
l'année précédente, la joie, le bon vin, 
les bons produits de notre France. "Nous 
avons trinqué ce jour-là à notre victoire 
certaine". Suit la dure réalité de la défaite 
en six semaines et la colère : 

"Trop de nos copains ont payé 
De nos dirigeants tous les crimes". 
L'auteur rappelle que leur seul choix 
fut d'être prisonniers ou mis six pieds 
sous terre et qu'on les dissuada de s'éva¬ 
der en leur faisant espérer une libération 
prochaine. 

Six mois après "nous faisons plutôt 
triste mine". 

"Avec 25 grammes de boudin 
On arrive à faire 15 sandwichs 
Quand nous reviendrons c'est certain 
On passera derrière les affiches." 


Suit une note d'espoir plutôt fataliste 
avec pointe d'humour : 

"Mais en ce monde tout a une fin 
Et malgé leurs cris hystériques 
Un jour nous laisserons nos gardiens 
A leur régime du plat unique 
Mais je crois qu'aucun d'entre nous 
Même lorsqu'il vivra de ses rentes 
Ne dira plus : moi je m'en fous 
je m'en fous comme de l'an 40..." 

Suit une fantaisie du Nouvel An où 
l'auteur chasse les sombres images pour 
se réjouir du régime de pain synthétique 
qui évite la gueule de bois. Autres soucis 
de moins, la corvée des cartes postales, 
la distribution des étrennes aux neveux 
et nièces, le cadeau à la concierge, les 
vœux du facteur, les visites protocolaires, 
mais... 

"Pourtant malgré tous ces tourments 
Nous aurions tous été je pense 
Très heureux pour le jour de l'an 
De revoir notre ciel de France". 


"Et revoir le ciel de France, c'est toute mon espérance..." 
Cothenhafen 6 mai 1941 
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Paroles de prisonniers 
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Après un programme des fêtes de 
Pâques avec un couplet de présentation 
pour chaque intervenant, autre manière 
de se faire plaisir en s'inventant des nou¬ 
velles porteuses d'espoir et surtout en 
s'efforçant d'y croire au moins un 
temps : les boutéons. 

"Un boutéon c'est du plaisir 
qu'on sème 
C'est du bonheur qu'on jette 

à pleines mains 
C'est grâce à lui qu'on espère 
quand même 
Et qu'on attend beaucoup 

du lendemain". 


"Quand un copain apporte la nouvelle 
Que nous serons libérés dans un mois 
Qu'il tient cela d'une source officielle 
Et qu'il l'a vu là comme je vous vois 
On en sourit, on ne veut pas y croire 
Puis l'on se dit à la réflexion 
C'est bien possible après tout 
cette histoire 

Ce n'est peut-être pas un boutéon". 


Le quotidien 


La vie de tous les jours est illustrée 
avec cette chanson "Ya pas d'joie". cette 
expression revient, lancinante pour mar¬ 
quer tous les moments de la journée, du 
réveil jusqu'au soir. Avec le froid qui 
"nous ferait presque demander grâce", 
les coups de crosse ou coups de botte, la 
gamelle où l'on voit nager quelques ruta¬ 
bagas. Pourtant 
"Ya d'Ia joie 

Quand on reçoit une petite lettre 
Ou parfois 

Un joli colis de chez soi 
Quel émoi 


En les ouvrant on voit paraître 
De doux yeux 
Un charmant minois 
Ya d'Ia joie 

Quand on nous donne l'assurance 
Que la guerre 

Sera terminée dans deux mois..." 


Le moment privilégié de la planque 
aux WC fait, à lui seul, l'objet d'une 
chanson. Un lieu où l'on ne se contente 
pas, avant d'êtres "raousté", de fumer 
une troupe de Pétain : 

"Mais que trafique donc Jules 

la-bas dans son coin 
Il bazarde un caleçon de pur molleton 
L'affaire est déjà conclue 

il aura demain 
Son tabac et son pain 
Tout ça c'est certain 
Le commerce bat son plein aux latrines 
Et qu'importe toutes odeurs d'urines 
On se passe de l'interprète 
Pour vendre une paire de chaussettes 
Un chandail, un stylo, une liquette 
Approchons-nous du groupe 

où ce vieux Léon 
Nous confie en sourdine 

l'dernier boutéon 

Il paraît que le stalag va être dissous 
Et qu'dans trois mois au plus 
On s'ra tous chez nous..." 


Un air gavroche 


Le retour au pays on le chante sur l'air 
du "lycée papillon" avec en refrain 
"On est p't'être des imbéciles 
mais jamains nous n'marcherons 
Pour faire la coco (bis) 

La Collaboration". 

Dans les couplets, des images de l'arri¬ 
vée à la gare de l'Est, du Pernod pour se 
rincer les dents et... de la lune de miel 
qui va revenir. 

Invitation à ne pas se laisser démonter 
par les plus vilaines situations avec 
"Mains dans les poches". Une manière 
d'être. 

"Mains dans les poches 

Sans se biler on poursuit son chemin 

Quand il est moche 

On prend pour s'donner du maintien 

Un air gavroche 

L'œil malicieux un p'tit sourire de coin 
On s'arrange toujours de son mieux 
Pour être presqu'heureux". 

Voilà pour le refrain qui revient après 
l'évocation du Pernod d'avant-guerre, 
des bombes sur la caf'tière, de ce salaud 
de Daladier et tous ses frères, de la 
condition de prisonnier et de l'après sous 
I la menace de la collaboration. 
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Victor Riou, à gauche sur cette photo 


Pensées 


Mais même si on fait le fier, cela 
n'empêche pas les "pensées profondes" 
mises en paroles par Lucien Thoraval. 
Une expression, réaliste et crue de cette 
privation de la femme aimée, très émou¬ 
vante. 

"Comme j'n'ai rien à faire aujourd'hui 
Et que j'me sens du vague à l'âme 
Je vais pour tromper mon ennui 
Vous parler de l'objet de ma flamme 
C'est une petite femme fragile 
Que je revois comme en un songe 
Et dont la langue rose et agile 
Me poursuit me hante me ronge 


Et les deux petits mamelons 
Qu'elle offre avec coquetterie 
Ferait loucher un bataillon 
Ou donner prise à la folie 
Mais c'est une chasse réservée 
Et les p'tites fraises qui les couronnent 
Sont par moi goulûment mangées 
Et j'suis heureux lorsqu'elles 
frissonnent 













en Prusse orientale 


Courrier 


Pour garder le contact reste le courrier 

"Quelle allégresse 

Ce soir je crois renaître 

je m'empresse 

J'ai une lettre 

Lettre simplette 

C'est qu'j'aime toujours 

Je m'embête 

J'attends ton r'tour". 


Plaisir de recevoir et regret de ne pas 
avoir envoyé une lettre au bon moment : 
"Aujourd'hui espèce de navet 
C'est l'anniversaire à Vonnette 
Ca n'm'aurait pas foulé l'poignet 
D'Iui envoyer une petite lettre 
Mais pour réparer mon oubli 
Je vais lui écrire dès dimanche 
En lui disant crois-moi chérie 
Ici y a moins d'papier qu'en France". 


Avant de se terminer sur une chanson 
loufoque destinée à faire rire l'auditoire 
sans rien rappeler de sa condition d'exis¬ 
tence privée de liberté, le recueil donne 
toute sa place à ce cri : "Nous espérons 
la liberté". 

"Il nous la faut pour être heureux 

le désir de chaque prisonnier 

C'est de retrouver son milieu 

La France et sa chère bien aimée 

Et lire le bonheur dans ses yeux 

retrouver l'amour 

Et les anciens jours 

Etre enfin joyeux pour toujours 

Nous espérons la liberté 

Et bientôt vivre sous d'autres deux". 


Ce qui me reste à vous décrire 
Est bien le plus beau de l'histoire 
Mais tout d'abord il faut ouvrir 
Deux belles cuisses une toison noire 
Alors c'est un émerveillement 
On voit enserré dans sa ganse 
Un petit bouton tout tremblotant 
Qui a l'air d'attendre sa pitance 


C'est bien "elle" en effet qui émeut 
l'auteur et le perturbe dans sa rédac¬ 
tion... 

Très long refrain pour cette chanson : 
"Soirs de cafard 
Soirs de tristesse 

Ou dans mon cœur brouillé de noir 

je me souviens des nuits d'ivresse 

Et de caresses 

Quel désespoir 

Dans la fumée 

D'une cigarette 

De doux instants sont ravivés 

Deux grands yeux bleu 

Une taille bien faite 

Ma blondinette 

Ma bien aimée 

Et si les larmes 

Ne perlent pas 

A chaque alarme 

Bien tristement je me sens làs 

Et j'imagine, bien d'autres choses 

Dans la verdure, quelque part 

Une maison aux tuiles roses 

Je suis morose 

Soir de cafard". 


Mais a vous parler de tout cela 
J'ai des fourmillements dans la jambe 
Comme je n'sais pas si ça durera 
Je vais bien vite quitter la chambre 
Si vous êtes aussi ému qu'moi 
Si vous travaillez d'Ia brailiette 
Venez au WC c'est en bas 
On s'tapra tous une bonne b...ette". 
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La bienaimée occupe "un soir de 
cafard" 

"J'effeuille des souvenirs 
Ebauche des désirs 
oubliant tout autour de moi 
Oui, mais qu'elle (sic) est donc 
cet émoi". 





















été 40, après avoir 
posé leur sac, les 
prisonniers de 
guerre arrivés au 

_ stalag 20B, près de 

Stettin, alors en Prusse orientale, 
se sont mis d’accord. Rien de plus 
urgent, de plus nécessaire que 
d’apprendre une langue : le 
Basque, l’Occitan, le Breton, peu 
importe aux uns, pourvu que la 
Kommandantur ne la comprenne 
pas, les autres regrettant leurs 
langues perdues. Le capitaine 
Vater, commandant du camp, 
n’était pas un sot : "moins de trois 
mois après, crac, interdiction de 
parler autre chose que le français 
ou l’allemand, sous peine de 
cachot, j’ai failli y aller - Riou, vous 
êtes de l’ouest, quelle langue par¬ 
lez-vous ? - j’avais dit, à un copain 
qui chambrait le capitaine : fais 
gaffe, il entrave sezig..." Mon 
père ne savait pas le breton, mais 
il entravait assez bien l’argot. 

Cinq années d'absence 

Très vite, certains prennent de 
l’ascendant, jean ]., élu homme 
de confiance, donne le ton. Un 
code d’honneur et de solidarité 
est en vigueur ; les colis person¬ 
nels partagés entre les plus 
proches. La vue d’une pomme 
rouge a fait fondre plus d’une 
sentinelle, les bons papas dit ma 
mère, et adouci un peu la vie : 
"Quand ton père est passé tra¬ 
vailleur libre, il a confié un mes¬ 
sage à des S.T.O. en permission. 
Un jour, l’un deux a frappé à ma 
porte. Il s’est chargé de colis, tout 
à fait désintéressé, sans quoi les 
choses disparaissaient aux 
contrôles faits par les prisonniers 
français... Quelques-uns n’a¬ 
vaient à négocier que leurs poux. 
Très recherchés par les allemands, 
les petites boîtes à poux qui pou¬ 
vaient retarder le départ pour le 
front." Celui qui vole la nourriture 
risque des représailles physiques, 
ritualisées. Distribution de gifles 
et insultes, à froid. Qui ne maî¬ 
trise pas sa sexualité semble, lui 
aussi, susceptible de trahison ou 
de collaboration. L’homme de 
confiance dort les mains gantées. 
Mon père me dira, au moment 
de mon adolescence, avoir tou¬ 
jours la nuit tenu ses mains 
posées à plat sur la couverture 
pendant sa captivité. Quand il est 
parti, j’avais deux ans et demi, 
huit quand il est revenu. 

Sur ces cinq années d’absence, 
je ne l’ai jamais interrogé. Il n’y 
eut pas de récit en bonne et due 
forme, nulle odyssée, mais, au 


cours des dix ou quinze années 
suivantes des chutes, sur 
recherche de greffe. D’une quel¬ 
conque pénétration des idées 
pétainistes à l’intérieur du camp, 
il n’a jamais été question. 

Parfois, ils faisaient des fêtes, 
des farces. Mon père y figura en 
fausse victime d’un viol, au cours 
d’un procès d’autant plus bur¬ 
lesque qu’il n’avait rien d’effé¬ 
miné, avec des accroche-cœurs 
gominés sur son visage taillé à 
coups de serpe, sa pilosité pous¬ 
sant drue à travers les bas. Au 
retour, durant leurs retrouvailles à 
l’amicale des anciens "gefang" 
(jamais je ne t’ai entendu pronon¬ 
cer le mot de prisonnier, mais 
toujours cette abréviation de 
krieggefangener, ils évoqueront 
ces bons moments ainsi que les 
blagues d’un service militaire trop 
prolongé, ce qui agaçait mon 
père : "Et les coups de crosse, 
vous vous en souvenez ? Et 
hinauf, hinab, debout, couché, 
dix, vingt fois de suite pour un 
mot plus haut que l'autre... 1 ' 

Les évasions 

Pourtant, des "gefang" avaient 
profité de ces récréations pour 
prendre le large. Les évasions 
réussies étaient sanctionnées par 
une baisse générale des rations 
alimentaires, d'où les dénoncia¬ 
tions. 

D’autres parfois, à l'occasion de 
déplacements sur les lieux de tra¬ 
vail, partaient sur la route droit 
devant eux, sans préméditation, 
comme mon père toujours 
aiguillé vers l'ouest. Bien sûr, ils 
n'allaient pas loin. Une tentative, 
bien préparée celle-là, un tunnel 
creusé vers l'extérieur du camp, 
échoua sur dénonciation. Des 
détenus ont réussi à s'échapper et 
à rejoindre, ou non, les forces 
françaises libres en Grande-Bre¬ 
tagne, par les navires qui faisaient 
la liaison entre l'Allemagne et la 
Suède, pays neutre. Les Alle¬ 
mands ont un jour retardé de 
plusieurs heures le départ d'un 
bateau. Ils savaient que des pri¬ 
sonniers étaient là. Ils l'ont ins¬ 
pecté à fond. Ils se sont résignés à 
le laisser partir. Ils l'ont escorté 
longtemps, avec ses évadés tapis 
dans la cale à charbon, au creux 
d'un espace ménagé entre plu¬ 
sieurs caisses. Tu racontais avec 
dans les yeux le regret de ne pas 
avoir été, toi, au fond de la cale 
et bientôt à l'air libre. 

Mon père n'avait pas tardé à se 
débrouiller en allemand. (Au 
retour, pendant une visite médi¬ 


cale, un professeur entouré d’étu¬ 
diants, à propos de ses 
tatouages : le premier sur le bras 
droit, le profil d’un soldat armé, 
casqué, entouré d'une chaîne for¬ 
mant médaillon, le second au 
creux de la clavicule droite, deux 
fleurs sur une seule tige, l'une 
plus petite que l'autre, le troi¬ 
sième sur l'épaule gauche, un 
oiseau en plein vol - tatouages 
qui plus tard me feront honte à la 
plage - : "Vous ne pouviez pas 
apprendre une langue étrangère 
au lieu de vous faire tatouer ?” Tu 
avais répondu que l'un n'empê¬ 
chait pas l'autre et il s'était 
excusé.) 

Au travail sur les chantiers 
navals de Gdynia, le port de 
Dantzig, aujourd'hui Gdansk, où 
il s'appliquait le plus possible à 
mériter le surnom de "gross faül", 
grand paresseux que lui attri¬ 
buaient avec bonhomie les 
ouvriers allemands, il parlait avec 
eux "des occupations, tout ça... - 
C'est la guerre, Victor", répondait 
Papenfüss, autre bon papa. A 
chaque argument, il n'avait 
qu'une seule réponse : "C'est la 
guerre, Victor”. Un matin, celui-ci 
trouva Papenfüss assis sur une 
caisse dans un coin sombre de 
l'atelier, les épaules basses. 

- Cologne... 

- C'est la guerre, Papenfüss. 

- Hambourg... 

-C'est la guerre... 

Au cachot 

Un autre ouvrier était revenu 
d'un camp de concentration : 
"Qu'est-ce qui se passe là-bas ? Il 
devenait tout pâle - je ne peux 
rien dire, je ne peux pas en par¬ 
ler". Quelques temps après, il 
confia à mon père un paquet 
rempli de photos d'Hitler déchi¬ 
rées : "Voilà. Tu mets ça dans tes 
poches. Tu en donnes à des 
copains dont tu es sûr. Quand 
vous traverserez le hall de la gare 
(de Dantzig, au pas, obligatoire¬ 
ment, en chantant : "Un jour 
Adolf se mit en tête de vouloir 
être le bon Dieu... dans l'cul, 
dans l'cul, il l’aura..."). Vous vous 
mettrez au milieu de votre 
groupe et vous laisserez tomber 
les photos par terre. Lorsque vous 
serez passés, il y aura des photos 
d'Hitler plein le sol de la gare. 
Déchirées, piétinées"... vite 
balayées. Pour ce presque rien : 
"Le rescapé des camps risquait 
beaucoup". 

Ils étaient plus d'un parmi la 
population à n'avoir pas froid aux 
yeux. Dans la cour du Stalag, un 



lieutenant, souvent ivre, donnait 
des coups de pieds dans tout ce 
qui se trouvait à portée de ses 
bottes. Le balayeur polonais, le 
menton posé sur ses mains 
jointes sur le balai, l’observait 
pensivement : "Qu'as-tu à me 
regarder comme ça, toi ? Et 
d'abord comment t’appelles-tu ? 
- Je suis X citoyen de la ville libre 
de Dantzig I". Le lieutenant mit 
K.O. le vieil homme. 

Il fait un soir irruption dans la 
chambrée. Il arrache les vête¬ 
ments accrochés derrière la porte, 
il les fait valdinguer. Les photos 
que ma mère lui envoyait, mon 
père les portait sur lui, dans une 
poche intérieure. Elles se répan¬ 
dent sur le sol. Il se précipite pour 
les ramasser : "Fais pas l'con I". 
C'était un acte de rébellion. 
Coups de crosse. Ceinturé. D'un 
coup de poing, le lieutenant lui 
brise les dents. Et au cachot. 

Il exigea que mon père soit 
incarcéré en camp disciplinaire 
(Ravarowska, des milliers de déte¬ 
nus, quelques centaines de survi¬ 
vants). Le capitaine Vater : "Dans 
ce cas, je ferai un rapport sur 
votre éthylisme." Les choses en 
sont restées là, mis à part les 
reproches de co-détenus qui esti¬ 
maient avoir été tous mis en dan¬ 
ger par l'imprudence d'un seul, 
ajoute ma mère. 

On ménageait aux prisonniers 
quelques distractions édifiantes : 
"On nous a projeté le Juif Süss...”. 
Sans commentaire, mais une 
expression de colère et de dégoût 
nuancée, m'a-t-il semblé, d'un 
certain trouble... assez lucide 














Une photo 

Pourtant, sur la photo que j'ai 
failli oublier tu ne souriais plus. 
Une photo non pas perdue - une 
autre épreuve existe - mais éga¬ 
rée, disparue en un sens, subtili¬ 
sée dans mon portefeuille volé 
dans le métro, retrouvé sur un 
trottoir et restitué. Pourquoi mon 
pickpocket s'est-il emparé, parmi 
d'autres, réminiscence historique 
ou de sa vie intime, devenant par 
là-même mon apparenté, sinon 
mon semblable, mon frère, de 
cette image que je lui ai livrée 
avec étourderie, au lieu de la 
tenir secrète et resserrée, d'un 
homme aux joues creuses, au 
regard très grand, portant calot 
et bandes molletières, assis, pen¬ 
ché en avant, en appui sur ses 
avant-bras, dans un lieu déter¬ 
miné, un débarras, pour les pri¬ 
sonniers un lieu de retirement, 
les confins du stalag, cet isolat 
surpeuplé. Un espace clair, sans 
apparat, rien d'yn cachot ni d'un 
lieu de culte. Autour de celui qui 
s'y réfugiait, l'attention des cama¬ 
rades dont l'un, de la fenêtre, prit 
à l'improviste le cliché de mon 
père en plein coup de blues. De 
mauvais nouvelles : "Un coup 
dur, dit ma mère. Ton opération 
d'extrême urgence... je ne pou¬ 
vais rembourser la clinique. Il m'a 
envoyé l'argent gagné comme 
travailleur libre”. La prise photo¬ 
graphique elle-même, son déclic, 
son effet de surprise, ne 
devaient-ils pas donner forme et 
par là-même marquer des limites 
au désarroi, rappeler que d'autres 
derrière les barbelés, dans le 
même temps, ne recevaient pas 
de lettres, ne savaient plus rien 
des leurs, niés absolument. En 
regard, tout grief recouvert d'un 
filtre d'illégitimité, tout apitoie¬ 
ment sur soi d'une ombre d'indé¬ 
cence. Nous n'avions pas lieu de 
nous plaindre. Dans un souffle 
seulement, sur le grand départ, 
après un traitement au-delà du 
pénible qui te faisait appeler ton 
médecin "mon tortionnaire" sans 
affecter pour cela, peut-être 
même accentuant votre mutuelle 
sympathie, quand celui-là avait 
demandé, ou pressenti "plus de 
lumière”, cet autre "plus d'es¬ 
pace”, tu as murmuré "plus de 
douceur”. 

...Sur ton portrait aussi tu étais 
grave. Car un autre prisonnier, 
nommé Tapin, a représenté mon 
père en prisonnier de guerre. Un 
buste grandeur nature, une pein¬ 
ture à l'huile sur carton, au pou¬ 
voir d'appel. Les médecins en 


visite à la maison souhaitaient 
soit l'acheter, soit qu'on le leur 
prête. (On connaît des cas de 
reliques empruntées par des doc¬ 
teurs à de pauvres gens qui n'ont 
jamais pu les ravoir). Le capitaine 
Vater, lui aussi, voulait mettre le 
tableau "dans son bureau". Mais, 
pointant le doigt dessus : "Pour¬ 
quoi, la plaque ?". Tu imitais le 
geste, l'accent et chez toi mimer 
n'était pas contrefaire, juste un 
geste précis, en passant, comme 
on indique un pas de danse sans 
exécuter la figure en entier. Le 
capitaine appréciait la qualité du 
regard, le port de tête du prison¬ 
nier, mais la plaque d'immatricu¬ 
lation accrochée à son cou, il ne 
voulait pas la voir. 

Faut-il le dire, elle n'a jamais 
été recouverte. Lorsqu'un demi- 
siècle plus tard, l'envoyé du 
musée a rabattu les feuillets de 
soie sur ta face avec des gestes 
rituels, précautionneux et 
tendres, ce fut comme un second 
ensevelissement. 
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pour savoir que, à la longue, ton 
immunité n'était pas sans faille. 

Et puis, des excursions. Au 
Château de Postdam, construit 
sous Frédéric II. Le guide, d'un 
geste large, montre la façade de 
Sans-Souci : "Egale Versailles !" Le 
rire des prisonniers... Pas plus 
que toi, ils n'y étaient pour la plu¬ 
part jamais allés. 

L'ancien compagnon 

Victor, ouvrier carrossier dans le 
civil, avait pour voisin de châlit 
Paul G., à la tête d'une firme 
d'instruments de musique répu¬ 
tée. Des cuivres. Il lui apprit à 
gratter de la guitare. Ils montè¬ 
rent un orchestre. Au retour, à 
l'amicale, Popaul proposa à Victor 
qui avait été apprenti ciseleur, de 
travailler avec lui : "j'ai besoin 
pour me seconder d'un homme 
de confiance." Mon père déclina 
l'offre : "Ami, patron, ça fait beau¬ 
coup...". Vingt ans après, licencié 
de chez Panhard comme tous les 
ouvriers dé plus de cinquante 
ans, après avoir vainement cher¬ 
ché du travail - il n'en manquait 
pas alors, mais on profitait de la 
nécessité où il était réduit pour lui 
réserver les plus sales boulots - il 
retourna voir son ancien compa¬ 
gnon jamais perdu de vue, qui 
l'embaucha : "Parce que j'ai 
besoin de toi". Pas toujours au 
beau fixe, par la suite, les rela¬ 
tions entre les deux hommes ! 
Avec les compagnons non plus... 
il tutoyait le patron, parfois lassé 
de son franc-parler. Tu ne mas¬ 
quais pas l'ironie de la situation ni 
ton regret de la solidarité ouvrière 


à l'usine, mais sans que l'évoques 
directement, ta bonne entente 
avec l'instrument de musique, 
cette tendresse du cuivre, animait 
tes gestes, faisait briller tes yeux, 
et aussi une fierté, jamais connue 
à la chaîne, au ferrage (chose 
entendue un soir, de la fenêtre : 
"Comment ça va ? - Des 
bagnoles, des bagnoles et 
comme ça jusqu'à la mort !"), et 
puis les chats réfugiés dans l’ate¬ 
lier, découverts le matin lovés 
dans un cornet, baptisés Trom¬ 
pette, Fa dièse, Si bémol et bien¬ 
tôt adoptés, les fenêtres du quar¬ 
tier grandes ouvertes même par 
temps de gel lorsque les solistes 
de l'Opéra faisaient le bœuf avec 
les jazzmen pour tester les cuivres 
tout juste enlevés des établis. 

De même que, pudeur, 
orgueil, mansuétude, tu souriais 
sur les photos envoyées depuis le 
stalag - celle surtout avec des 
mots à mon intention, que je ne 
savais pas encore lire, mais tracés 
de ta main et ta grande écriture 
droite et bousculée ruait dans les 
brancards, tu passais sous silence 
l'érosion pulmonaire causée par 
les émanations de liquides corro¬ 
sifs où le métal devait être 
trempé... En dépit de tout, la per¬ 
sistance en toi d'un je ne sais quoi 
de plus que le charme, peut-être 
la faveur de n'avoir jamais couru 
sous les coups, de n'avoir pas été 
le soldat d'une armée d'occupa¬ 
tion pensai-je, entendant ma 
mère : "A la Libération, quand des 
gens ont crié à mort sur le pas¬ 
sage des prisonniers allemands, 
mon cœur s'est serré". 


Vers l'ouest 


Enfin, l'armée rouge libéra le 
camp. Liesse, gratitude, désen¬ 
chantement : "Je suis entré dans 
une ferme pour demander de 
l'eau. Toutes les femmes de la 
maison y avait passé. Même la 
grand-mère"... Tu esquissais son 
tremblement. Les sympathisants 
communistes et même les sym¬ 
pathisants réticents comme mon 
père sont tombés de haut. Ils ont 
vu les cohortes de prisonniers 
allemands partir vers l'est, à pied, 
menés au fouet par des femmes 
soldats à cheval : ''Davaï, Davaï !" 
Plus vite, plus vite... Dans le 
regard de mon père revoyant 
cela, et les Russes, ce qu'ils 
avaient souffert, ni satisfaction ni 
pitié, mais cette pointe de déta¬ 
chement et de tension, ce sourcil 
qui prend du champ face à ce 
que tu appelais, bonnes ou mau¬ 
vaises, "les circonstances". 

Il refusa d'être rapatrié par l'est 
et la mer noire. Après avoir mar¬ 
ché, vers l'ouest, toujours : 
"1 080 kilomètres à pied I", le 
portrait dans son sac, il trouva un 
convoi qui le ramena à Paris en 
passant par la Belgique chaleu¬ 
reuse. 

Sortant de la gare, il s'est assis 
à une terrasse : "Je suis resté là 
une heure, peut-être deux..." 
avant de rejoindre la rue Saint 
Maur où l'attendaient sa femme, 
sa fille, ses amis survivants. 

Liliane Riou 





















Les pages d’histoire du Secours Populaire 


En 7 963, départ d'enfants pour Penmach 


Depuis 1979 le Secours Populaire Français organise vers la Fin août ses journées des "Oubliés 
des vacances" pour les enfants de 6 à 12 ans qui n'ont pas pu partir en vacances. Spectaculaires 
en raison du nombre d'enfants concernés et des émotions imagées recueillies auprès des gosses 
découvrant par exemple la mer pour la première fois, ces manifestations ont la part belle dans 
les médias, notamment régionaux. D'autant que l'association marque certaines années par des 
moments forts comme en l'an 2000 avec 60 000 enfants au stade de France en présence de 
Zidane et Ronaldo. 

Fin août dernier le Secours populaire a tenté de faire découvrir la citoyenneté européenne à des 
milliers de jeunes en leur faisant passer des frontières. 

a photo de ces rités qui s'expriment vers j Algériens arrêtés d'être internationales mais aussi des 

enfants à Bru- d'autres pays. j défendus. Même si l'action militants qui ont accueilli des 

xelles le 21 août Ce "gavroche dans les | du Secours Populaire ne s'est familles espagnoles chassées 

dernier(voir années 30" raconte et se ' pas du tout associée à celle de leur pays. Ces réfugiés 

notre "une") raconte. Un itinéraire bien des "porteurs de valises" militent à leur tour au sein du 

rappelle une ancré dans une histoire fami- | l'opinion française n'était pas Secours et ne sont pas les 

longue tradition. C'est une liale qui milite avec le parti J favorable aux collectes per- derniers à apporter leur soli- 

invitation à se remettre en communiste et bientôt dans mettant des secours aux darité. 

mémoire l'existence du la résistance. j familles algériennes. Mais le L'aide aux familles 

Secours Populaire. I FLN ne souhaitait pas non grecques amène le Secours à 

Julien Lauprêtre, à la tête Aj(Jç QUX VlCtilUCS P lus cette solidarit é- Pour trouver des partenaires sur 

de cette association depuis autant le Secours ne baissa place en raison de l'interdic- 

1954 vient de faire publier un La fin de la guerre d'Indo- pas les bras et fit son travail tion de ses envois faite par le 

livre-album de près de 200 chine et surtout le début de qu'on appellerait aujourd'hui gouvernement des colonels, 

pages grand format abon- celle d'Algérie vont marquer humanitaire. Même solution avec le Chili 

damment illustrées (une cen- la société française pour long- j L'Espagne, la Grèce, le de Pinochet. Le dons de 

taine de témoignages et 400 temps. Julien Lauprêtre fait I Chili, autant de pays qui ont France vers les orphelins de 

photos) dans lesquelles l'his- évoluer le Secours. Moins de souffert des dictatures que Santiago passent par la Cari- 

toire revit. Celle du Secours prises de position et de mani- l'on sait. L'aide aux démo- tas Universalis d'Allemagne et 

Populaire mais, à travers elle, festations pour une cause crates espagnols prend une l'évêché de Santiago non 

l'histoire nationale de toutes mais aide aux victimes de place première dans l'activité sans avoir enlevé les éti- 

ces années. Internationale manière très directe, notam- de l'association qui compte quettes "Secours Populaire" 

ausi avec ces multiples solida- ment en permettant aux des volontaires aux Brigades des colis. 












Accueil d'enfants de mineurs 
en 1948 


en tenant compte de la 
situation et de la volonté des 
gens sur place. Toujours la 
même démarche : éviter 
d'assister, de marginaliser, 
tout faire pour que chacun 
retrouve sa dignité, un rôle 
dans son village, dans son 
quartier, dans la vie. Nous 
nous sommes orientés vers le 
développement durable et 
pas seulement en Afrique." 
Partout insiste julien Lau- 
prêtre, la même idée : 
mettre l'homme et son deve¬ 
nir au centre de nos efforts. 
"Nous n'intervenons pas 
dans un pays pour faire plai¬ 
sir à tel ou tel dirigeant, mais 
pour aider les populations en 
difficulté. Nous n'avions pas 
à critiquer les régimes en 
place, mais à aider les gens à 
s'en sortir ; à eux après de 
faire leur choix. Nous 
sommes parfaitement indé¬ 
pendants, sans être des don¬ 
neurs de leçons." 


d'indépendance vient le 
temps d'une aide plus atten¬ 
tive, sans ingérence et sans 
condamner ni les choix poli¬ 
tiques ni les habitudes cultu¬ 
relles. 

C'est au Sahel que le 
Secours a pu constater qu'il 
fallait éviter d'amener nos 
techniques et des choses 
toutes prêtes. Creuser un 
puits rapidement c'est pos¬ 
sible et même relativement 
facile avec des équipes euro- 
| péennes bien outillées. C'est 
| beaucoup plus long de dis¬ 
cuter avec les femmes qui 
assurent la corvée d'eau et 
de laisser les terrassiers du 
village utiliser leurs mé¬ 
thodes. Mais le puits ainsi 
creusé sera utilisé, protégé et 
réparé si nécessaire. Même 
chose pour les cultures des 
sols, l'irrigation mais aussi la 
santé et l'éducation. 

"Il faut aider les gens à 
s'en sortir à long terme mais 


Le Secours Populaire à Lyon en 1945. 


Collecter 
et distribuer 

Les victimes des répres¬ 
sions, voilà la préoccupation 
prioritaire de l'association 
pendant ces années soixante. 
Particulièrement lors des 
grèves des mineurs de 1948 
puis en 1963 le Secours 
apporte son aide et organise 
des rencontres entre des 
familles des bassins miniers et 
des banlieusards. Peu à peu le 
Secours évolue, abandonne 
les prises de position aux syn¬ 
dicats et partis et joue son 
seul rôle d'association de soli¬ 
darité. Démonstration réussie 
avec l'aide importante ache¬ 
minée rapidement aux vic¬ 
times du barrage de Malpas- 
set près de Fréjus en 1959. 

Pour pouvoir distribuer, il 
faut collecter. Denrées ali¬ 
mentaires, vêtements, jouets, 
meubles, sont nécessaires 
pour aider les familles. Il faut 
aussi des moyens financiers. 
L'association dispose de 
structures encore bien faibles 
jusque dans les années 
soixante-dix pour faire face 
aux demandes. En province 
notamment, le dévouement 


et la générosité des amis du 
Secours compense le manque 
de locaux. Les dons s'entas¬ 
sent chez les uns et les autres 
et leurs portes sont toujours 
ouvertes pour les gens en dif¬ 
ficultés ou héberger les res¬ 
ponsables nationaux en tour¬ 
née. Il fallait à ces derniers tis¬ 
ser un réseau pour couvrir 
tout le territoire avec des 
fédérations et donc découvrir 
et encourager des bonnes 
volontés qui deviendront les 
chevilles ouvrières de l'asso¬ 
ciation. Toutes ces énergies 
permettent au Secours de 
grandir. Des locaux perma¬ 
nents sont loués ou achetés 
quand c'est possible et de 
nombreux comités locaux 
sont créés un peu partout 
pour que les bases du Secours 
se trouvent très proches des 
besoins. 

Le long terme 

Avec les années 70 et la fin 
des empires coloniaux le 
Secours Populaire comprend 
peut être mieux que d'autres 
le besoin qu'ont ces peuples 
de vivre pleinement leur 
liberté. Après l'époque du 
soutien dans les luttes 


Deux châteaux pour un siège 

Février 1954. “Nous sommes loin des quartiers des grands bou¬ 
levards de notre premier siège 9 rue Montmartre réquisitionné pat- 
Pierre Kaldor et ses amis au lendemain de la Libération. L’entre¬ 
tien de cet immeuble cossu du 9 e arrondissement était devenu trop 
onéreux pour les finances de l’association qui s'étiolaient. En 
1954, nos bureaux situés au cœur du 9 r , cité Mont hiers, faisaient 
piètre figure... Une cour attenante nous permettait d'entreposer 
une partie des dons que nous recevions, n’ayant aucune voiture, 
nous devions pousser une charrette à bras, indispensable pour 
transporter du matériel par F étroite ruelle jusqu’à un camion 
prêté ou loué. 

Très vite nous avons changé de local. La propriétaire de la Cité 
Monthiers. que nous ne payions que de temps en temps, nous avait 
fait cadeau des loyers et nous avait même offert une somme appré¬ 
ciable pour que nous déménagions. Après quelques recherches, je 
découvris un appartement de 110 nr rue des Jeûneurs dans le 2'. 
Nous étions un peu plus au large mais guère plus fortunés dans ce 
4‘ étage, accessible par un escalier raide et en piteux état. 

A partir de 1957-1958, nos soucis financiers s'estompent... La 
découverte, inespérée, que le SPF avait acquis deux châteaux dans 
la Creuse à la Libération en permet la revente au CE de la RATP. 
Nous avons décidé d'investir ce capital dans l’achat d’un 
immeuble pour notre siège national. Nous devenions propriétaires 
du 9 rue Froissart, situé non loin de République et de Bastille, 
dans un arrondissement qui demeurait populaire. Le bâtiment était 
un ancien magasin-atelier de meubles. L’immeuble à l’époque 
avait trois étages. Nous pouvions faire nos réunions, organiser des 
réceptions, des kermesses. Enfin la solidarité, notre solidarité 
populaire avait un lieu répondant mieux à ses besoins et à ses 
ambitions. 

Par la suite le SPF rachète à la ville de Paris les locaux voisins 
libérés par un artisan en recherche d’une surface plus grande en 
banlieue. Plusieurs mois de travaux seront nécessaires pour réha¬ 
biliter l’ensemble. Ainsi, nous pouvions avoir un siège à l’architec¬ 
ture presque homogène, des locaux plus vastes, plus grands, mieux 
conçus. 

Extraits de “Nos vies s'appellent Solidarités” 
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Aide aux paysans du Nicaragua pour reconstituer leurs poulaillers 
ravagés par le cyclone Mitch. 


L'enfance 


Dans un chapitre titré "le 
bonheur de voir un enfant 
sourire" Julien Lauprêtre rap¬ 
pelle que dès sa création, 
l'association a eu l'enfance au 
cœur. "De 1936 à 1939 nos 
anciens accueillaient des 
enfants victimes de la guerre 
d'Espagne". En 1944 200 
enfants partent à La Bour- 
boule pour un Noël à la 
neige. Suivront les aides aux 
familles pour l'envoi des 
enfants en colonie. "En 
même temps nous dévelop¬ 
pons l'accueil familial : nous 
trouvons des familles 
d'accueil qui bénévolement 
vont recevoir durant plusieurs 
semaines un ou deux enfants 
de nos fédérations". 

Et puis se créée cette jour¬ 
née des oubliés des vacances. 
Une idée pour que les enfants 
aient quelque chose à racon¬ 
ter à leurs copains ou à leurs 
maîtres en rentrant à l'école. 
"Ca paraît simple ! Ici encore 
il faut convaincre les familles 
qu'elles ont le droit, qu'elles 
peuvent partir, que ça ne leur 
coûtera pas trop, qu'il ne faut 
pas avoir peur de quitter son 
quartier, des bénévoles du 
Secours qu'ils connaissent 
seront avec eux. Nous devons 
aller voir des donateurs, des 


Atelier théâtre 
à Cherbourg. 


sponsors, des mairies pour 
obtenir des autobus, un 
endroit pour organiser le 
repas, quelle aventure !" 

En hiver, l'autre moment 
important pour les enfants 
c'est Noël. A la place du père 
Noël rouge des magasins, le 
Secours crée le père Noël vert 
qui, lui, distribue des cadeaux 
en passant dans les fédéra¬ 
tions et les comités de 


L'aiguillon 

Dans les derniers chapitres 
du livre Julien Lauprêtre 
évoque l'espoir du début des 
années 80 qui laissait croire 
"qu'une bonne politique suf¬ 
firait à juguler la crise". Les 
illusions dissipées, il faut faire 
face à ce "raz de marée de la 
misère". Plus de repli sur soi, 
le Secours Populaire frappe à 
toutes les portes y compris 
celles des entreprises pour 
collecter un maximum de 
moyens. Dans le même 
l'agrément "utilité publique" 
vient comme une reconnais¬ 
sance de l'action menée. 

L'association entreprend de 
limiter son rôle d'assistanat 
pour davantage établir une 
relation d'échange. "Nous 
incitons les personnes qui 
viennent nous voir à se 



Une vente d'objets à Niort 


prendre en charge et nous les 
aidons à renouer le lien social, 
des relations avec leur voisi¬ 
nage et parfois même leur 
famille". Pour œuvrer dans la 
même direction, l'association 
entend peser sur la vie poli¬ 
tique. "Notre rôle est d'être 
avec d'autres les aiguillons du 
pouvoir public : l'aiguillon, ce 
frêle bâton bien aiguisé en son 
bout qui sert à pousser, à 
conduire, à diriger. Nous 
intervenons donc partout. 
Quels que soient les hommes 
politiques en place, un seul 
souci nous anime : favoriser la 
lutte contre la misère car la 
misère n'est pas fatale". Par¬ 
tout, même au-delà des fron¬ 
tières. "Notre association ne 
s'est jamais refermée sur une 
région ou un pays. Ici nous 
aidons tous ceux qui entrou¬ 
vrent notre porte, sans distinc¬ 
tion de race, de religion ou de 
couleur. Depuis toujours nous 
sommes intervenus dans le 
monde entier pour aider les 
hommes et les femmes vic¬ 
times de répression pour leurs 
idées ou leur engagement. 
Nous avons été présents pour 
les aides d'urgence et restons 

Julien Lauprêtre 

président du Secours Populaire Français 


fondantes 



Quelques chiffres 

-1 118 permanences d'accueil 

- 72 000 bénévoles 

- 338 salariés 

- 700 comités 

- 96 fédérations 
départementales 

- 59 millions de repas 
distribués en 2001 

- 60 000 enfants qui 
participent chaque années 
aux journées des oubliés des 
vacances 

-126 programmes de 
développement dans 54 pays 

- 83 missions pour l'aide 
d'urgence et le suivi des 
progrès de développement. 


présents pour favoriser des 
projets à long terme, le déve¬ 
loppement durable de régions 
et de villages." 

Un regard sur le passé qui 
fait la place au rêve en forme 
de programme : "agissons 
d'une façon ou d'une autre 
pour permettre à chacun, au 
plus fragile, au plus en diffi¬ 
culté d'entre nous, de trouver 
une place sur cette terre. Trai- 
tons-le en partenaire pour 
qu'il puisse s'insérer dans les 
sociétés de notre temps, ban¬ 
nissons l'assistanat, éradi¬ 
quons les peurs et les xéno¬ 
phobies, ne permettons plus 
que des millions de gens dans 
notre pays, des milliards sur la 
planète, vivent tête baissée''... 


Cet ouvrage collectif qui 
présente l’engagement du 
Secours Populaire a été édité 
récemment par les Editions 
Le Geai Bleu, 48, rue Curoir 
59100 Roubaix, 191 pages, 
245 x 340 mm, 22 €. 


























cœur 


du Secours populaire 


L'entretien que nous avons eu avec julien 
Lauprêtre, quelques jours avant qu'il accom¬ 
pagne 3 000 enfants à Bruxelles puis à 
Londres et, le 27 août dernier qu'il se retrouve 
à Barcelone avec d'autres enfants venus de 
Midi-Pyrénées, montre un homme qui "a 
l'enfance au cœur". Une expression qui n'est 
pas seulement une belle accroche publicitaire 
mais une réalité qui s'enracine très loin dans 
les origines du Secours Populaire. 


Au grand stade de France le 24 août 2000, julien Lauprêtre entre 
Zidane et Ronaldo. 


L’enfance au cœur 


- n enfant sur trois ne part pas en vacances et ce constat 

lui pèse. Il voudrait faire plus. Le stade de France de 
l'an 2000, rempli de 40 000 jeunes, voilà une image 
qui l'a marqué. On sent bien qu'il rêve chaque année 
- de faire toujours plus. Pourquoi pas, une année pro¬ 
chaine, des milliers et milliers de jeunes sur l'immense plage de La 
Baule ? A voir, idée à creuser. 


La Résistance 


2002, l'année du passage à l'euro, le Secours populaire fait aussi 
passer les frontières aux jeunes. Toujours avec le souci que cette 
grande idée de l'Europe soit associée avec celle de plus de solidarité. 

Cette volonté d'être solidaire, notamment avec les enfants, ne 
vient-elle pas de sa propre enfance ? Pas vraiment. Même si en 1936 
il participa à une colonie organisée sur l'Ile de Ré, par le Secours 
Ouvrier International, ce serait plutôt le souvenir de l'accueil des 
enfants de réfugiés espagnols qui lui a montré la voie à suivre. Tou¬ 
jours et encore celle de la solidarité. Un mot qui revient. Le mot qui 
explique tout. Il y a aussi ces huit jours passés dans une cellule en 
1943. A 17 ans, le jeune Julien fait partie d'un groupe de résistants. 
Comme son père, qui restera toujours un exemple : "Un homme de 
très grande probité". 

Une vaste opération menée par la Gestapo pour mettre la main 
sur le groupe Manouchian entraîne des arrestations dont celle du 
contact de julien. Sous la torture, des noms sont donnés qui révèlent 
d'autres noms... dont le sien. "Je crois être aujourd'hui un des seuls 
Français qui aient fréquenté en prison les hommes de l'Affiche 
Rouge". Il se retrouve en effet dans une salle de la Préfecture de 
police avec des hommes enchaînés. A ses côtés Manouchian. Julien 
ne le saura que plus tard. C'est quand il est libéré qu'il découvre la 
célèbre affiche rouge sur un mur avec les visages des combattants 
avec qui il était enfermé. Ce Manouchian qui lui disait : "Toi, tu vas 
t'en sortir, il faudra continuer, moi je suis foutu, je regrette de ne pas 
en avoir fait assez". Aujourd'hui 


Populaire ? Sans l'avoir cherché. Les circonstances. Un petit boulot de 
secrétaire administratif où il fait quand même ses preuves et puis, à la 
veille d'un congrès, le responsable tombe gravement malade. Voilà 
notre Julien toujours secrétaire, mais... général de l'association. 

Bon, c'est vrai, le Secours populaire à l'époque c'était 20 000 
adhérents et 5 permanents. Rien de comparable avec le million 
d'adhérents qui se profile à l'horizon proche. Julien Lauprêtre est tou¬ 
jours là, à la tête. Il ne s'en étonne pas : "J'ai rien vu passer. Ce qui 
compte dans la vie c'est de se rendre utile dans ce court passage". 
Donc, pas de retraite prochaine prévue. "Au dernier congrès, j'ai dit, 
moi, je suis prêt à continuer, mais c'est vous qui décidez, je ne me 
sens pas fatigué, si la santé suit..." Et pourquoi flancherait-elle ? "Mon 
grand-père qui a pourtant fait sept ans de guerre coloniale est mort à 
94 ans d'un coup de pied de cheval et mon père, blessé en 14-18 et 
quatre ans clandestin dans la dernière, a atteint 92 ans". 


Aller vers les autres 


Et puis, il reste tant à faire. "L'association est en plein développe¬ 
ment, hélas. C'est comme ça. De plus en plus de gens à aider. Nous 
essayons de répondre à tous leurs besoins... avec cette ligne de 
conduite qu'il faut peser sur les conséquences des drames quelles que 
soient les opinions des gens sur les causes". 

Dans ces besoins, la culture n'est pas oubliée. "Elle change la vie, 
c'est une action importante". Le Secours populaire n'est donc pas à la 
traîne dans ce domaine et multiplie les actions comme ces ateliers de 
théâtre qui permettent à des chômeurs de sortir de leur isolement. 
"J'avais honte de moi, peur de regarder les autres" dit une femme dans 
un court métrage sur cette expérience. Julien Lauprêtre tenait à mon¬ 
trer cette cassette, pour laisser la parole à ceux qui ne l'ont pas sou¬ 
vent. "Faire du théâtre, c'est sortir de chez soi, aller vers les autres et 
s'apercevoir qu'en partageant avec eux, ils nous donnent du courage". 

Son nom. Secours populaire français, n'enferme pas ce mouve¬ 
ment dans les frontières de l'hexagone. Julien Lauprêtre ne cache 

pas qu'il doit parfois se montrer 


Julien Lauprêtre s'étonne presque „ /?JÔ - fo/ dm Œ Mjnh w/fe en 1973 julien Lauprêtre et , e convaincant pour que les mili- 
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que son interlocuteur connaisse doc teur Chantal Feuillade. (photo/. Lumten) 
l'action héroïque dénoncée par 
l'affiche rouge. "Parfois, des jour- 
nalistes savent pas..." Lui n'a ^jj 


Des hasards 


Et, s'il raconte cet épisode, ce 
n'est pas pour en tirer une quel¬ 
conque gloriole, mais pour qu'on \ 
comprenne son cheminement. \ 
Comprenne qui pourra d'ailleurs. 

Lui n'y voit que des hasards. Ainsi, • 
lui, l'ouvrier glacier, comment s'est- \ 
il retrouvé à la tête du Secours • ' 


tants se sensibilisent et approu¬ 
vent les actions extérieures. Mais, 
en écoutant cet homme pas¬ 
sionné on sent bien que ce ne 
sont pas les tentations de repli 
sur soi qui peuvent le freiner. Au 
contraire même. Alors il avance 
et, même s'il est "l'ancêtre", il n'a 
pas besoin de regarder derrière 
lui si ça suit, ni même d'indiquer 
la direction à prendre. Cette force 
^ en mouvement et connaît son 

I chemin avec, non seulement 
l'enfance, mais "la solidarité au 























Jean Caton 

le communard 
de Saint-Etienne 


On l’oublie trop souvent, les événements de 
l’année 1871 ne se déroulent pas que dans la 
capitale et la Commune n’est pas que “de 
Paris”. De nombreux provinciaux (et 
étrangers) y participent et la répression 
de M. Thiers s’abat sur eux comme sur / 
les communards insurgés de Marseille, / 
Lyon, Toulouse, Narbonne... Parmi 
eux un simple ouvrier du textile, L 
Jean dit Joannès Caton qui après ' 
avoir tenté avec les ouvriers et 
gardes nationaux de Saint-Etienne * 

d’instaurer une Commune sœur de 
celle de Paris, connaîtra la dépor¬ 
tation avant de reprendre la lutte 
dans sa ville. 


ean Caton est né le 28 
octobre 1849 à Beaubrun, 
une commune voisine de 
Saint-Etienne ensuite inté- 

- grée à celle-ci en 1855. Son 

grand-père paternel Fleury Caton né le 
21 novembre 1770, passementier, épouse 
en 1803 Etiennette Cannonier. Son père 
Etienne Caton est né le 25 novembre 
1803 (3 frimaire an XII) à Outre-Furens 
dans la Loire. Ouvrier du textile comme 
son père, il épouse le 8 février 1836 à 
Saint-Etienne, Françoise Ducros, née le 
19 août 1813 à Saint-Germain-Laval. 
Jean a une sœur et trois frères, Catherine 
née le 8 janvier 1840, Jean-Pierre dit 
Petrus né le 18 juillet 1842, Etienne, né 


Caton à la prison de St-Etienne. 

le 13 août 1844 et Jacques Fleury né le 
25 juillet 1847. Très tôt sa mère décède, 
le 17 avril 1851, dix-huit mois après sa 
naissance laissant le père se débrouiller 
avec ses enfants et c’est l’aînée Catherine 
qui assume le soin de ses frères. 

L’école 

Jean va à l’école de Valbenoite dirigée 
par les frères Maristes “avec sa magnifique 
esplanade ombragée de vieux ormes et de 
tilleuls près de la rivière. ” Il y reçoit une 
solide mais sévère éducation, il apprend 
la grammaire, l’anglais et des éléments de 
comptabilité : “Et je songe aux livres touf¬ 
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fus, repoussants, sans images qu 'il nous fal¬ 
lait étudier, aux frères maristes qui nous 
faisaient dormir la main droite tendue, 
avec un bout de bois dessus et qui frappait 
à coups violents de son signal, ceux qui 
l’avait laissé tomber. ” 

Une famille d’ouvriers 
du textile 

Presque tous les hommes de la famille 
Caton travaillent dans le textile, le grand- 
père, le père, le frère et Jean lui-même. 

Depuis le XVI e siècle la région de 
Saint-Etienne développe une activité tex- 











Le 4 septembre, la foule devant l’Hôtel de ville à Paris 


tile importante. Malgré l’apparition de 
métiers à la barre” en 1768, la produc¬ 
tion reste largement artisanale à la fin du 
XIX% employant plusieurs milliers 
d'ouvriers et d’artisans. La famille Caton 
exerce son activité à domicile pour le ser¬ 
vice d’un ou plusieurs maîtres en qualité 
de passementier ou de veloutier. 

Le passementier est l’ouvrier dont le 
métier est de confectionner soit à domi¬ 
cile soit dans un atelier, des tissus plats, 
minces, de largeur comprise entre 3 mil¬ 
limètres et 4 centimètres pour le compte 
d’un fabriquant qui lui fournit la matière 
première et le dessin à réaliser. Le velou¬ 
tier est chargé spécialement du travail sur 
le velours beaucoup plus délicat à tra¬ 
vailler en raison de sa structure double. 

Passementiers et veloutiers à domicile 
exécutent leur ouvrage à leur rythme 
pourvu que les délais imposés soient res¬ 
pectés mais les journées de travail sont 
longues et les salaires pas très élevés. 

L’Association Internationale 
des Travailleurs 

Dès la première année de la naissance 
de 1’A.I.T. en 1864, une antenne est créée 
à Saint-Etienne qui commence à s’organi¬ 
ser dans la région dans les grèves de ver¬ 
riers, de mineurs et d’ouvriers du textile 
et en particulier à partir de 1868 à l’inté¬ 
rieur d’une des professions les mieux 
structurées de l’époque, les passementiers. 
Depuis 1832, ils bravent toutes les inter¬ 
dictions et créent des sociétés de secours 
mutuel, des coopératives de production et 
des sociétés secrètes. En 1865, ils déclen¬ 
chent une grève de deux mois très active, 
les ouvriers sont organisés en une quin¬ 
zaine de groupes qui élisent des délégués 
constituant un Comité central dont le 
président, Pierre Dupin est secrétaire-cor¬ 
respondant en 1869 de l’A.I.T. Nul 
doute que Jean Caton adhère à l’Interna¬ 
tionale dont il distribue les brochures et 
le matériel de propagande. Il intervient 
dans les clubs à plusieurs reprises. 

La contestation ouvrière 
sous le second Empire 
et la chute de Napoléon III 

Le second Empire est marqué dans sa 
première moitié par un essor industriel 
important et un développement des 


Jean Caton le communard de Saint-Etienne 


moyens de communication considérable 
mais l’écart se creuse dans les conditions 
de vie des classes de la société, les salaires 
en particulier ne sont pas en proportion 
du coût de la vie. La concentration indus¬ 
trielle crée une classe ouvrière plus dense 
et les revendications s’affermissent. 
Contenues un moment au premier temps 
de l’Empire, les grèves réapparaissent 
dans le bassin stéphanois. En 1865, 2500 
veloutiers cessent le travail, en 1869 
presque toutes les catégories de tra¬ 
vailleurs se mettent en grève, teinturiers à 
Izieux, chapeliers à Chazelles-sur-Lyon, 
mécaniciens, chaudronniers et monteurs, 
plâtriers à Saint-Etienne, lacetières et 
moulinières (qui tordent le fil de soie) à 
Saint-Chamond, moulinières de Pélussin, 
imprimeurs sur étoffes (qui restent en 
grève cinq mois), maçons, papetiers et 
ouvrières en soie de Bourg-Argentai... Le 
16 juin l’armée intervient pour réprimer 
la grève des mines de la vallée de 
l’Ondaine, au lieu dit “le Brûlé” elle tue 
de onze à quatorze personnes (selon les 
sources) dont des enfants et des femmes 
de grévistes. La politique de libre-échange 
qui a favorisé le développement industriel 
commence à mécontenter une partie de la 
population qui ne se sent plus protégée 
contre la concurrence. Napoléon III tente 
de raffermir son pouvoir en organisant un 
plébiscite le 8 mai 1870 mais à Saint- 
Etienne, il n’obtient que 4958 oui contre 
13 827 non. C’est probablement pour 
cette raison que le 6 août le conseil muni¬ 
cipal de tendance radicale, élu le 7 juillet 
est révoqué en entier mais il reste en 
place. La désastreuse guerre avec la Prusse 
précipite la chute de Napoléon III. A 
Paris, les républicains demandent le 3 


septembre la déchéance de l’Empire ; le 
4, la foule envahit le Palais-Bourbon, et 
Gambetta à la tribune annonce la chute 
du régime impérial. Accompagné de Jules 
Favre et de Jules Ferry, il se rend à 
l’Hôtel de Ville et proclame la Répu¬ 
blique, un gouvernement provisoire, sous 
la direction de Favre et du général Tro- 
chu, est constitué. 

Saint-Etienne 
sous le gouvernement 
de la Défense nationale 

A Saint-Etienne, le 4 septembre on 
apprend que la République est procla¬ 
mée. Le conseil municipal dissout mais 
toujours en place décide de nommer un 
conseil provisoire et Tiblier-Verne, un 
républicain modéré, marchand de bois 
du quartier d’Outre-Furens est élu maire. 
Le 5 septembre César Bertholon, ancien 
député de l’Isère en 1848, exilé en Algé¬ 
rie, rédacteur en chef du journal radical 
l’Eclaireur est nommé préfet. Le 12 sep¬ 
tembre, il proclame la Patrie en danger et 
ouvre l’enrôlement dans la Garde natio¬ 
nale, il remplace le Conseil général par 
un Comité départemental républicain 
dont il choisit les membres parmi les 
républicains les plus connus. La munici¬ 
palité lance un emprunt pour l’armement 
de la ville et des gardes nationaux et sub¬ 
ventionne un Comité de défense 
employant 350 personnes et produisant 
jusqu’à 50 000 cartouches par jour. Elle 
s’attaque courageusement à la puissance 
de l’Eglise en supprimant les subventions 
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aux établissements d’enseignement 
confessionnel et en installant dix-neuf 
écoles laïques dans des locaux apparte¬ 
nant à des Congrégations. Mais la guerre 
provoque une crise économique grave et 
une chute des commandes et des milliers 
de passementiers et ouvriers du textile se 
retrouvent au chômage. 

Le mouvement républicain 
et socialiste 

Unis au 4 septembre, les républicains 
et socialistes de toutes tendances s’orga¬ 
nisent en clubs qui finiront par s’oppo¬ 
ser. Pendant l’automne et l’hiver 1870- 
1871, la gauche stéphanoise se structure 
en deux mouvements principaux : 
L’Alliance républicaine, qui s’exprime 
essentiellement par le journal l’Eclaireur 
et dont les dirigeants sont De Laberge et 
Jules Amédée De Rolland, rédacteurs à 
l’Eclaireur et le Comité central républi¬ 
cain ou Club de la rue de la Vierge recru¬ 
tant dans la Garde nationale, chez les 
ouvriers du textile, les employés de com¬ 
merce et les artisans. Les principaux diri¬ 
geants sont Barthélémy Durbize, comp¬ 
table, Relave, libraire, Antoine Vastel, 
passementier, Adrien Jolivalt, militaire de 
carrière, membre de l’état-major de Gari- 
baldi pendant l’hiver, Adrien Duvait, 
journaliste qui combat dans l’armée 
Garibaldi pendant l’hiver, Etienne Faure 
cordonnier et Jean Caton qui est le secré¬ 
taire. Le 29 décembre, le Comité fait 
paraître le journal La Commune avec 
comme sous-titre : Défense nationale. Le 
journal qui comptera trente-neuf numé- 


Jean Caton 

ros multiplie les appels en faveur de la 
Commune : "La Commune c’est notre 
titre, et nous en sommes fiers. La Com¬ 
mune, c’est la pyramide sociale remise sur 
sa base : le peuple, c’est-à-dire la totalité des 
citoyens. ”(n°l du 29 décembre 1870). 

Le mouvement en faveur 
de la Commune 

L’idée de la Commune à Saint-Etienne 
se révèle pendant le gouvernement de la 
Défense nationale à trois reprises avant 
de maladroitement suivre le mouvement 
parisien. 

Le 31 octobre, apparaissent sur les 
murs des affiches rédigées au nom du 
préfet Bertholon convoquant le jour 
même les électeurs pour des élections 
municipales et appelant à l’élection d’une 
Commune (alors que le conseil munici¬ 
pal avait été confirmé par Bertholon). 
Dans la journée des manifestants se mas¬ 
sent devant l’Hôtel-de-Ville, une déléga¬ 
tion d’officiers de la garde nationale est 
reçue par le préfet qui reconnaît s’être 
trompé et indique qu’il a demandé des 
instructions à la délégation de Tours. Le 
mouvement ne donne rien. 

Les mardi 13 et samedi 17 décembre, 
les dirigeants du Club de la Vierge et 
ceux de l’Alliance républicaine organisent 
au Grand Théâtre des réunions pour 
réclamer la proclamation de la Com¬ 
mune. Jean Caton prend activement la 
parole dans un discours qu’il qualifie lui 
même de "violent”. 

Enfin, le 3 février 1871, une nouvelle 
affiche annonce la proclamation de la 


Saint-Etienne le 24 mars 1871. La foule envahit l’hôtel de ville. 




.ufWmmuu 


Commune pour ce jour mais le conseil 
municipal refuse de se dissoudre provo¬ 
quant une division dans le mouvement 
républicain entre ceux qui font confiance 
aux élections et aux institutions et ceux 
qui veulent aller plus loin et sans 
attendre proclamer la Commune. 

Aux élections du 8 février, les républi¬ 
cains sont divisés et seul Frédéric Dorian, 
un industriel protestant et saint-simonien 
est élu alors que les conservateurs ont dix 
députés dans le département. Le 10 
février, Bertholon démissionne car il 
refuse de faire afficher le décret recon¬ 
naissant les droits des membres des 
familles royales et impériales. La 
méfiance des républicains radicaux et de 
des socialistes s’accroît de jour en jour et 
le journal La Commune appelle à la vigi¬ 
lance. Le 26 février le journal écrit : 

“On parle déjà de désarmer la Garde 
nationale. C’est toujours ainsi qu’on s'y 
prend quand on veut étouffer la Répu¬ 
blique. Peuple, réponds hardiment à ceux 
qui te les demanderont, viens les prendre et 
n hésite pas en t'en servir pour les défendre. ” 

Le 3 mars, malgré la désunion aux 
élections, les membres du Comité central 
républicain et ceux de l’Alliance républi¬ 
caine organisent une réunion en hom¬ 
mage à Jean Thomas, veloutier, trésorier 
du comité de grève de 1865 “ vieux répu¬ 
blicain qui vient de décéder. ” 

La Commune 
de Saint-Etienne 

Le 18 mars, le peuple parisien s’insurge 
pour protéger ses canons, les 73 jours de 
la Commune de Paris débutent. 

Le 22 mars, le journal La Commune 
exulte : "La révolution triomphe ! [...] Le 
peuple se réveille et veut la Commune. La 
Commune nous aurons. ” Dans la journée 
les autorités militaires demandent le 
désarmement de la Garde nationale. Une 
réunion se tient dans la salle du Prado, 9 
place Saint-Charles dite (la Rotonde), la 
Commune y est acclamée et on adhère 
au “mouvement de Paris” Il est décidé 
d’envoyer une délégation commune du 
Club centra] et de l’Alliance républicaine 
“exiger du maire la proclamation immé¬ 
diate de la Commune ”. 

Le 23 mars, à onze heures apprenant la 
proclamation de la Commune à Lyon, 
Durbize, de Rolland et six délégués pour 
le Club de la rue de la Vierge et l’Alliance 
républicaine demandent à nouveau au 
conseil municipal de se dissoudre et l’élec- 
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tion immédiate d’une Commune. Le 
maire Pierre Boudarel, rubannier qui a 
remplacé Tibier-Verné mort en décembre, 
répond qu’il va soumettre cette proposi¬ 
tion au conseil municipal. Le soir, une 
nouvelle réunion se tient à la Rotonde à 
l’initiative du Club de la Vierge et de 
l’Alliance républicaine. De Rolland 
déclare : “Il faut aller demander la Com¬ 
mune avec l’arme aux pieds, la cartouche 
aux dents. ” 

Le 24 mars, La Commune écrit : 
“Gardes nationaux, imitez l’exemple de 
Paris ; et que la triste fin des généraux pour 
lesquels la vie du peuple est un marchepied, 
serve de leçon à ceux qui seront tentés de les 
imiter” et le journal alléguant une conspi¬ 
ration “antirépublicaine de la réaction” 
propose à l’Alliance républicaine de for¬ 
mer “en commun une liste de candidats en 
vue de l’installation de la Commune”. 

A onze heures, une nouvelle délégation 
se rend à l’Hôtel de Ville et le conseil 
municipal (sauf huit membres) accepte 
de démissionner mais le maire indique 
qu’il reste en fonction jusqu’aux pro¬ 
chaines élections. Les délégués de 
l’Alliance républicaine se déclarent satis¬ 
faits et de Rolland quitte la réunion. 

Dans la soirée, une nouvelle assemblée 
se tient à la salle de la rue de la Vierge, les 
orateurs mécontents de la tournure des 
événements proposent la désignation de 
onze délégués “plus énergiques". On 
réclame “d'agir sans plus tarder” et de 
“marcher sur l’Hôtel de Ville”. Vers huit 
heures, la Garde nationale sous la direc¬ 
tion des capitaines Arnaud et Gattet 
occupe l’Hôtel de Ville “en chantant la 
Marseillaise et en acclamant la Commune”. 
Une heure plus tard, les lieux sont envahis 
par la foule, et les représentants du Club 
de la Vierge demandent au préfet intéri¬ 
maire, le secrétaire général de préfecture 
Alphonse-Marie Morellet, au maire Bou¬ 
darel et deux de ses adjoints et au com¬ 
mandant de la Garde nationale, le colonel 
Rémy Joseph-Charles Lagrive, de procla¬ 
mer la Commune. Ils refusent et sont 
arrêtés. Vers minuit, la Commune est 
proclamée, Durbize déclare : “Les autorités 
se rejusant à établir la Commune sont pri¬ 
sonnières [...] Vous qui êtes la force faite 
votre devoir ! et le drapeau rouge est hissé. 
Les prisonniers sont remis en liberté sous 
“la seule condition que le conseil municipal 
serait appelé à décider si la proclamation de 
la Commune à Saint-Etienne devait être 
soumise à un vote populaire”. La Garde 
nationale et les manifestants se retirent au 
petit matin. Pendant ce temps, les autori¬ 


tés désignent un nouveau préfet, Henri de 
l’Espée, qui immédiatement fait placarder 
une affiche menaçante : 

“Arrivé cette nuit dans les murs de votre 
chef-lieu j’ai trouvé des factieux tentant de 
consommer un attentat contre l’ordre et les 
lois de la République [...] Puissamment 
secondé par l'autorité militaire j’ai pu 
convoquer la garde nationale de Saint- 
Etienne. La seule apparition de quelques 
bataillons, accourus avec un empressement 
dont je les remercie, a déterminé la com¬ 
plète retraite de séditieux. ” 

Le conseil municipal demande alors au 
préfet le retrait des troupes, deux esca¬ 
drons de cavalerie et 160 hommes 
d’infanterie, massées aux abords de 
l’Hôtel de Ville. Une compagnie de 
gardes nationaux de l’ordre puis une 
seconde viennent assurer la sécurité du 
préfet installé dans la mairie qui sert aussi 
de préfecture. 

Dans la ville, le rappel est battu, des 
gardes nationaux en armes et des mani¬ 
festants parcourent les rues “drapeau 
rouge en tête " et s’emparent de la manu¬ 
facture. 

Le 25 à midi, les délégués de la Garde 
nationale sont reçus par le conseil muni¬ 
cipal qui accepte l’organisation d’un réfé¬ 
rendum pour ou contre la Commune 
dans la Garde nationale. De l’Espée 
refuse. Vers quatre heures, les gardes 
nationaux reviennent en force, bouscu¬ 
lent les gardes de piquet qui n’ont pas le 
temps de fermer les grilles et font prison¬ 
nier de l’Espée et le substitut du procu¬ 
reur Jean Baptiste Gubian. Dehors des 
coups de feu éclatent, un garde national, 
Lyonnet, est tué. Vers dix heures, une 
nouvelle fusillade éclate à l’intérieur, trois 
personnes dont le préfet sont tuées. 
Devant la tournure des événements, Joli- 
valt désigné comme commandant de la 
place, prend la direction des opérations, 
il fait occuper la gare, le télégraphe, la 
poudrière et décide la tenue d’élections à 
la Commune pour le 29. Il fait placarder 
deux affiches au nom d’un Comité révo¬ 
lutionnaire qu’il préside et réquisitionne 
quatre cent mille cartouches, un canon et 
huit mitrailleuses. Caton puis Antoine 
Chastel sont nommés secrétaires du 
Comité, Guillaume Michel-Berton com¬ 
mandant provisoire de la Garde natio¬ 
nale, et Durbize, chargé de la Direction 
du télégraphe. Le 26, Gubian et un garde 
national de l’ordre, Edouard de Venta- 
von, sont traduits pendant trois heures 
devant le “Comité constitué en tribunal”, 
les deux hommes sont “acquittés”et libé¬ 


rés. Des cartes d’électeurs sont comman¬ 
dées, les cafés sont ouverts et les élections 
préparées. Mais le mouvement reste isolé, 
peu de décisions sont réellement prises, 
la foule commence à quitter les lieux. 

Le 27, les troupes commencent à arri¬ 
ver de Lyon et le 28 à six heures du 
matin, l’Hôtel-de-Ville est encerclé, le 
drapeau rouge est enlevé. Un envoyé pro¬ 
visoire, de Mongolfier, nanti des pleins 
pouvoirs pour rétablir l’ordre arrive. Il ne 
reste qu’une soixantaine de personnes 
dans l’Hôtel de Ville qui se rendent après 
négociation. La Commune de Saint- 
Etienne est vaincue. Place à la répression. 


La répression 


Le général Lavoye commandant la sub¬ 
division fait afficher : “L ’émeute est dissi¬ 
pée, l’ordre est rétabli. ” Les arrestations se 
multiplient et les militants du Club de la 
Vierge se cachent. Le nouveau préfet 
Ducros réclame et obtient “d’importantes 
forces de gendarmerie” et 300 cavaliers 
pour maintenir l’ordre. Il annule cer¬ 
taines décisions du conseil municipal. 
Mais le 30 avril les élections municipales 
portent à la mairie trente-deux candidats 
présentés par les républicains de 
l’Alliance républicaine et les socialistes 
encore en liberté du Comité central 
contre quatre élus soutenus par Ducros. 
Boudarel est réélu maire mais immédia¬ 
tement révoqué par Ducros qui le rem¬ 
place par un délégué de la préfecture puis 
finalement remplace le conseil tout entier 
par une commission. 

LL arrestation de Caton 

Caton se cache à Genève notamment, il 
correspond avec sa famille qui partage ses 
idées et le soutient : “L ’esprit révolution¬ 
naire commence à gagner la province !! 
prends courage, tu n’es plus un enfant, tu 
reviendras pour la revanche. ” Il est arrêté le 
1" mai sur le quai de la gare de Bellegarde 
par les gendarmes qui font descendre tous 
les voyageurs et fouillent systématique¬ 
ment les personnes et les bagages. Il est 
porteur d’un billet à destination de Lyon, 
deux “récépissés [...] à l’aide desquels il 
pouvait recevoir à Lyon [...] des cartouches 
de chassepot” et trois lots de brochures de 
l’Internationale : La liberté ou la mort, 
L’Association internationale des travailleurs 
et les événements actuels et Appel du Comité 
révolutionnaire des provinces aux républi¬ 
cains dévoués (avec mention “confidentiel 
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Extrait des carnets de 
Caton. 
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pour M de Rolland, rédacteur de l’Eclaireur 
de Saint-Etienne’). Il est immédiatement 
emmené et retenu dans une salle à part. 
Après un bref interrogatoire qui se trans¬ 
forme en altercation avec 7e commissaire 
spécial de la gare ”, entouré de gendarmes, 
il est jeté dans une cellule sorte de “rat/f 
obscure” fermée par “une porte énorme au 
bas d’un escalier qui s’enfonce d’une dizaine 
de marches dans la terre nue”et munie “de 
verrous et de serrures grinçantes". Après 
plusieurs interrogatoires, il est conduit en 
train à Lyon, le 4 mai et enfermé sans 
avoir pris le moindre repas dans la prison 
de la rue de la Luizerne. Le lendemain, il 
est transféré au Palais de justice et après 
de nouveaux interrogatoires, incarcéré à la 
prison Saint-Paul. Furieux et plein de res¬ 
sentiment contre un enfermement qu’il 
n’a jamais connu, Caton échafaude plu¬ 
sieurs projets d’évasion et réussit à descel¬ 
ler plusieurs barreaux avec une cuiller 
qu’il a patiemment aiguisée. Il doit être 
emmené à Saint-Etienne pour être à nou¬ 
veau interrogé dans le cadre de l’instruc¬ 
tion ouverte mais il refuse catégorique¬ 
ment de voyager à pied et enchaîné et il 
est conduit “en voiture" jusqu’à Rives-de- 
Gier avec deux droits communs, escortés 
par des gendarmes à cheval. Le 3 juin, 
Caton et un des prisonniers, l’autre ayant I 
réussi à s’échapper, arrivent à pied à Saint- 
Etienne. Les deux hommes sont promenés 
à travers la ville et écroués à la prison du 
Palais de justice, rue des Jardins où ils res¬ 
tent une demi-journée avant d’être trans¬ 
férés à la prison de Bellevue. Le 5 juin, il 
subit le premier interrogatoire du juge 
Candy “boiteux, louchard, visage hypocrite, 
langage patelin ”. Le juge essaie de le lui 
faire donner les noms “de personnes qui 
ont composé le comité insurrectionnel” mais 
en vain malgré un chantage à une remise 
en liberté. Il tente de lui faire signer le 
procès-verbal d’interrogatoire de telle 
sorte que des mentions puissent être 
rajoutées : 

“J’ai voulu signer au bas de la dernière 
ligne écrite. 

- Non, non, s’est écrié Candy, ici en bas 
de la page. 

- Mais... Pourquoi ici plutôt qu’en 
haut ? 

- Oh ! simplement, pour quelques for¬ 
mules à mettre et pour lesquelles il me faut 
cette place. 

- Et si je refuse de signer... Car enfin je 
ne sais pas ce que vous allez mettre sur ces 
lignes blanches. 

- Je vous fais conduire en cellule pour y 
rester indéfiniment. ” 


Le procès 

Les autorités se méfient d’un procès à 
Saint-Etienne et après quelques hésita¬ 
tions cinquante-six accusés (douze sont 
contumaces) sont traduits devant la cour 
d’assises du Puy De Dôme à Riom, siège 
de la cour d’appel. Le ministère de la Jus¬ 
tice écrit au procureur général de la Cour 
de cassation le 23 août 1871 : “Les jurés 
de Saint-Etienne et des centres de popula¬ 
tion de la Loire sont donc ou suspects 
comme ayant joué un rôle dans les faits 
incriminés ou animés de partialité comme 
ayant été violentés ou animés par l’émeute. ” 

Le 3 octobre 1871, les accusés détenus 
sont envoyés à Riom par le train. Afin de 
dissimuler la nature du convoi, par 
crainte de mouvements de sympathie 
d’une partie de la population, les autori¬ 
tés font croire qu’il s’agit d’un transport 
d’officiers, et les gardiens et les prison¬ 
niers sont affublés des mêmes couvre- 
chefs dans les wagons où ces derniers 
peuvent circuler sous l’étroite sur¬ 
veillance des premiers. Arrivés à Riom, 
les accusés sont installés à la prison “dans 
des chambres petites et noires”. Caton est 
placé au secret car il refuse toujours de 
donner le nom “des meneurs". Après la 
désignation d’office des avocats, Caton 
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est défendu par M' de Vissac, et le tirage 
au sort des jurés, le procès s’ouvre le 13 
novembre à huit heures et demie du 
matin. Un public nombreux assiste aux 
audiences. Caton est décrit comme “l’air 
intelligent, la parole facile et élégante”. Il 
assume pleinement son rôle et à la ques¬ 
tion du président qui lui reproche 
“d’avoir voulu la Commune”, il répond 
sèchement : “chacun sa liberté d’opinion ”. 

Caton, Chastel et Charles Amouroux 
(ce dernier en tant que délégué de la 
Commune de Paris) sont condamnés à la 
déportation en enceinte fortifiée, un seul 
accusé, Jean Girard est condamné à 12 
ans de travaux forcés, trois sont condam¬ 
nés à la déportation simple, quatorze à 
des peines de 1 à 10 ans d’emprisonne¬ 
ment, vingt-trois sont acquittés. Les 
autres accusés sont contumaces. A 
l’énoncé du verdict Caton “sourit". 

La détention et le transport 
en Nouvelle-Calédonie 

Le 11 janvier 1872, Caton apprend le 
rejet de son pourvoi en cassation avec les 
autres condamnés à la déportation ou à 
la détention en enceinte fortifiée, il est 













conduit en train dans de "petites cages 
munis de grosses chaînes ” de Riom à La 
Rochelle en passant par Poitiers et Niort 
et enfermé à l’île d’Oléron où le château 
sert de prison. Les conditions de vie y 
sont difficiles, les prisonniers sont logés 
dans de grandes “fosses” e nvahies de puces 
et de rats, inondées en cas d’orage. Deux 
baquets font office de fontaine et de toi¬ 
lettes. Les détenus passent le temps à se 
promener, chanter, raconter leur histoire, 
jouer des pièces de théâtre (Henri Roche- 
fort, arrivé le 15 juin, fait jouer une pièce 
écrite par Georges Cavalier dit Pipe en 
bois, "La Commune à Nouméah” déjà 
présentée aux prisonniers du Fort Boyard 
où il était précédemment détenu, Caton 
en écrit “un rondeau"). Caton se lie 
d’amitié avec Jean Sermet qui lui propose 
de découvrir “la botanique” en étudiant 
les plantes de la cour. Ils en feront une 
véritable passion qui marquera Caton 
tout au long de sa vie. Le 3 avril Caton 
apprend que le gouvernement a choisi la 
Nouvelle-Calédonie comme terre de 
déportation. Il n’est transporté que le 16 
mai 1873 par Le Calvados. 

A deux heures du matin, on frappe sur 
la porte de la casemate où les prisonniers 
ont passé la nuit. Ils prennent le chemin 
qui va “de la Citadelle au port”. Quelques 
habitants les regardent tristement se diri¬ 
ger vers les chaloupes qui doivent les 
transporter jusqu’à l’aviso La Comète qui 
les attend à 200 mètres au large. Certains 
entonnent Les marins de la République. A 
huit heures, ils arrivent au pied de l’esca¬ 
lier du Calvados. Ils sont installés dans 
des cages de trois mètres de large, trente 
mètres de long et deux mètres vingt de 
hauteur, Caton se retrouve avec 170 
déportés. Rien qu’en pénétrant dans les 
entrailles du bateau, Caton comprend 
que la traversée va être particulièrement 
pénible. Les promenades sur le pont sont 
rares et courtes, le nettoyage obligatoire 
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des cages se fait en inondant simplement 
le plancher. La nuit les déportés sont ins¬ 
tallés dans des hamacs peu confortables 
accrochés à six heures du soir et repliés à 
six heure du matin après le “branle-bas”. 
La nourriture correcte au début du 
voyage ne résiste pas aux changements de 
climat et la vermine commence à faire 
son apparition. Il devient difficile de 
tenir le linge propre. Le 28 septembre le 
navire s’ancre dans la rade de Nouméa. 
Le voyage est terminé. 

La Nouvelle-Calédonie 

Comme condamné à la déportation en 
enceinte fortifiée, il se retrouve à la 
presqu’île Ducos. 

Caton décrit ainsi le lieu à son ami Ser¬ 
met : “Voyez-vous cette centaine de huttes 
noires, trouées de fenêtres carrées et exiguës, 
recouvertes d’une paille salie, vieillie, qui 
donne à l’ensemble un aspect misérable et 
sordide, ces maigres concessions de jardins 
qui les entourent et sont si soigneusement 
encloses qu 'elles dénotent chez les possesseurs 
un amour de la propriété porté à des pro¬ 
portions ridicules, étant donné l’infime pro¬ 
duit qu 'ils en retirent ; ces baraquements en 
palings adossés en forme d’A qui escaladent 
ce tertre au bas de la montagne sèche et jau¬ 
nie ; cela c’est Numbo, le camp des blindés ! 
A voir cet ensemble de paille et de boue, ces 
terrains sans cesse remués et ces hommes 
demi nus penchés sur les patates et les hari¬ 
cots comme pour les dévorer avant l'heure, 
on croirait être en présence d’une population 
misérable. ” 

Pour pouvoir bâtir sa propre cabane, il 
faut demander une autorisation à l’admi¬ 
nistration et parfois payer l’acquisition 
d’un morceau de terrain. C’est ce que fait 
Caton à la grande surprise de l’ancien 
“membre du gouvernement de la Défense 


nationale” Henri Rochefort qui regarde 
Caton et un ami essayant “d’achever afin 
de protéger contre la pluie le torchis en par¬ 
tie fait des murs” à l’aide de “bottes 
d’herbes sèches”. 

La déportation se déroule au rythme 
des “mesures vexatoires”, des appels nomi¬ 
natifs “à 7 h 30 du matin” “sur deux 
rangs”, de l’arrivée du courrier et des 
journaux largement censurés, des discus¬ 
sions passionnées entre les détenus, de 
l’étude de la flore, de la rédaction de ses 
impressions et de ses réflexions sur 
n’importe quel morceau de papier dispo¬ 
nible. Le 20 avril 1875, il reçoit de 
Louise Michel “quatre pages de vers 
contenant trois poésies pleines de tris¬ 
tesse et d'énergie farouche.” 

La vie des déportés en Nouvelle-Calé¬ 
donie est réglée par la loi du 13 mars 
1872 sur la déportation en Nouvelle- 
Calédonie et le décret du 18 mai 1872 
portant règlement d’administration 
publique sur le régime de police et de 
surveillance des déportés dans une 
enceinte fortifiée. 

Au termes de l’article 4 de la loi : “Les 
condamnés dans une enceinte fortifiée joui¬ 
ront dans la presqu 'île Ducos de toute la 
liberté compatible avec la nécessité d’assurer 
la garde de leur personne avec le maintien 
de l’ordre. Lis seront soumis à un régime de 
police et de surveillance déterminé dans un 
règlement d’administration publique [...] 
Ce règlement fixera les conditions sous les¬ 
quelles les déportés seront autorisés à circu¬ 
ler dans tout ou partie de la presqu ’ile, sui¬ 
vant leur nombre, à s’y occuper de travaux 
de culture ou d’industrie, et à y former des 
établissement par groupe ou par famille. ” 

L’article 4 du décret précise : “Z 'admi¬ 
nistration peut autoriser les condamnés, qui 
en font la demande, à se livrer à des tra¬ 
vaux industriels se rapportant aux profes¬ 
sions exercées dans la colonie ou à celles 



Le certificat de vice-consul à Sydney. 


L'arrivée de déportés en Nouvelle-Calédonie. 
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dont les produits peuvent être utilisés dans 
l’établissement. ” 

C’est dans ce cadre légal que, selon la 
classification opérée par l’historienne 
Alice Bullard, on peut dégager trois 
sortes d’attitudes parmi les Communards 
déportés : l’oisiveté, la mélancolie et le 
travail. 

Le travail encouragé par l’administra¬ 
tion peut prendre deux formes. 

L’article 6 de loi du 8 juin 1850 incite 
les déportés à travailler pour l’administra¬ 
tion : “ le gouvernement déterminera les 
moyens de travail qui seront donnés aux 
condamnés s \ils le demandent. Il pourvoira 
à l’entretien des déportés qui ne subvien¬ 
drait pas à cette dépense par leurs propres 
moyens. ’’ 

On peut estimer le salaire des déportés 
travaillant pour l’Administration à un 
franc par jour pour les terrassiers 
manoeuvres, cantonniers balayeurs, un 
franc et vingt centimes pour les boulan¬ 
gers, charrons et autres métiers sem¬ 
blables et deux francs pour les piqueurs. 

Mais le travail fourni par l’Administra¬ 
tion connaît une double limite : les cré¬ 
dits accordés (600 000 F annuellement) 
et la disponibilité du travail. Les autorités 
reconnaissent qu’il faut chercher ailleurs 
que dans les travaux fournis par l’Adminis¬ 
tration ”les solutions. 

C’est pourquoi d’autres déportés réagis¬ 
sent sous la forme d’un travail qu’on peut 
qualifier A’enrichissement pour soi-même". 
Henri Messager écrit par exemple : 

“Somme toute, ne me plaigniez pas trop 
puisqu’il me manque que vous et que je ne 
suis malheureux qu ’au moral quand tant 
d’autres le sont sous tous les rapports. Seule¬ 
ment j’exige une chose : c’est que vous 
reconnaissiez que si je ne suis pas encore 
tout à fait abruti si je ne mange pas des 
herbes canaques, c’est par mon travail que 
je me suis sorti du commun des mortels 
déportés, c’est qu’en un mot, j’ai su ne pas 
me laisser aller comme biens d’autres tout 


aussi courageux que moi l’ont fait, car il y a 
tant de malheureux ici, que parfois mon 
demi-bien-être me fait peine pour eux. ” 

Un autre déporté, Louis Baron, indi¬ 
que : “Le travail préserva les déportés de 
l’ennui et de l’accablement de la solitude. ’’ 
Joannès Caton déporté à Ducos 
obtient une concession, y construit une 
case et plante un jardin et attend près de 
cinq ans avant de trouver un travail à sa 
mesure, instituteur : “Ce changement me 
remplit de joie, il constitue pour moi une 
amélioration considérable tant au point de 
vue matériel qu ’au point de vue moral’’. 

L’amnistie 


Une “tante"et la seconde femme de son 
père avec qui il correspond, adressent des 
lettres de demande de grâce à Mac Mahon 
appuyées par des interventions des députés 
Crozet et Fourneron. Lui-même demande 
sa grâce le 27 avril 1878 en écrivant plus 
par routine administrative que par renie¬ 
ment : “Je regrette profondément ma partici¬ 
pation à des événements dans lesquels j’ai été 
entraîné par mon jeune âge et que je promets 
d’être à l’avenir un sujet fidèle et dévoué à 
toutes les lois du pays ”. 

Le 30 janvier 1878, la peine est com¬ 
muée en déportation simple, il passe à l’île 
des Pins où il devient “directeur d’école” 
pour les déportés et le 15 janvier 1879, il 
obtient une remise du reste de sa peine. 


Une nouvelle vie 


Il gagne l’Australie par le City of Mel¬ 
bourne et comme il parle anglais et 
connaît la comptabilité, il essaie en vain 
de trouver du travail à l’exposition inter¬ 
nationale de Sydney de septembre 1879. 
Il réside 226 George Street plusieurs mois 
et découragé, il repart par le Kent pour la 
France via Londres où il réside quelques 


semaines. Il arrive en France le 10 avril 
1880 et regagne Saint-Etienne le 17 avril. 
Il n’a pas renié ses convictions socialistes 
et ses amitiés. Avec ses amis socialistes, il 
reçoit Rocheforr en tournée électorale qui, 
sans le sous, s’est fait payer les frais de 
séjour mais qui en “grand seigneur” 
“emprunte” de l’argent pour laisser un 
pourboire royal ! Le 6 janvier 1881, il 
prend part aux obsèques de Blanqui et 
dépose une “couronne d’immortelles 
jaunes”avec Amouroux. La même année, 
il est élu conseiller municipal sur la liste 
républicaine, il joue un rôle actif mais ne 
renouvelle pas sa candidature en 1885. Il 
trouve du travail à la compagnie d’assu¬ 
rances Le Midi 28 rue Saint-Louis à Saint 
Etienne. Il se marie civilement le 22 
décembre 1883 avec Jeanne Meunier, née 
le 24 novembre 1854. Ils auront trois 
filles, des jumelles Elisabeth Rose er Mar¬ 
guerite Catherine nées en 1884 puis 
Emma Benoite, née en 1896. Avec elles, il 
entreprend la transcription de ses souve¬ 
nirs sur des cahiers d’écoliers. En 1883, il 
devient correspondant du Petit Lyonnais 
où il tiendra régulièrement une chronique 
“Lettres stéphanoises”. En 1889, il assure 
des articles dans Le Réveil Roannais. Il cor¬ 
respond avec ses anciens camarades de 
déportation Sermet, Bourdon et Amou¬ 
roux dont il écrit la chronique nécrolo¬ 
gique à sa mort en 1885 dans Le Réveil de 
la Loire et de la Haute Loire. Il devient 
écrivain public et milite au Comité répu¬ 
blicain socialiste dont il est le secrétaire en 
1888. Après une vie bien remplie, le vieux 
militant de la Commune de Saint-Etienne 
meurt le 10 février 1914. Il est enterré 
civilement par sa famille et ses amis au 
cimetière du Crêt du Roch (îlot 17) où sa 
tombe qui abrite ses filles jumelles et sa 
femme, existe encore. 

Anne Morfin-Caton 
(arrière petite-fille de Caton) 
Pierre-Henri Zaidman 
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Dans le prolongement de l’article sur la conquête d’Alger et la colonisation de l’Algérie paru 
dans le précédent numéro, Jacques Sigot, historien à Montreuil-Bellay, et bien connu de nos 
lecteurs, évoque le souvenir d’Alphonse Toussenel originaire de cette ville. * 


n Montreuillais, et l’un des 
plus illustres, Alphonse Tous¬ 
senel, a vécu en Algérie dans 
les premières années de la 
colonisation. Né sur les rives 
du Thouet, le 26 ventôse an XI (le 17 mars 
1803), il était fils du maire de la ville, 
nommé par Napoléon T r comme cela se 
faisait alors. 

En 1841, c’est Louis-Philippe qui 
nomma Alphonse Toussenel commissaire 
civil à Boufarik, à une trentaine de kilo¬ 
mètres au sud-ouest d’Alger. Ces années 
1840-1848 furent celles de la conquête par 
le général Bugeaud, suite à la déclaration de 
guerre à la France d’Abd el Kader en 1839. 
C’était le temps des militaires, et l’on com¬ 
prend mal la décision du roi d’envoyer là- 
bas un homme comme Toussenel, disciple 
du théoricien socialiste Charles Fourier. 

Adepte de Fourier 

Après des études pénibles “dans ce bagne 
affreux de l’enfance qu’on nomme le col¬ 
lège”, il découvre avec enthousiasme 
l’œuvre de Charles Fouquier qui marquera 
toute sa vie. Il tentera, pour mettre en pra¬ 
tique ces idées socialistes, de créer à Ours- 
camps, dans l’Oise, une société harmo¬ 
nique, utopie phalanstérienne où le pauvre 
peuple serait enfin heureux, mais ce sera un 
échec. 

En attendant, c’est la Révolution de 
1830. Toussenel devient journaliste profes¬ 
sionnel, “écrivain ministériel” comme il le 
dit lui-même, c’est-à-dire rédacteur 
appointé d’un journal dans lequel il sou¬ 
tient des opinions qui ne sont pas toujours 
les Siennes. 

Il redevient lui-même en Algérie où il a 
le projet de créer à Boufarik, une coopéra¬ 
tive dans laquelle les autochtones devaient 
jouir des mêmes droits que les colons, 
l’utopie fouriériste prônant les revenus pro¬ 
portionnel au travail effectué. On devine 
comme Alphonse Toussenel entra vite en 
conflit avec l’autorité militaire, surtout 
connaissant son antimilitarisme qui lui fit 
écrire : “Pendant ou après une bataille, les 
docteurs et les chirurgiens se donnent tant 
de mal pour réparer un bras ou une jambe 
arrachés alors qu’il serait si facile de ne les 


point arracher. Existe-t-il plus grande 
absurdité ?” 

Brimé, il démissionna dès 1842 et on le 
rapatria en métropole où il reprit son 
métier de journaliste. 

La barbarie 

Toussenel dénonça alors les exactions 
commises en Algérie par nos troupes, com¬ 
posées souvent de condamnés militaires et 
de forçats : “J’écrivis au chef de l’adminis¬ 
tration que le ton de l’armée d’Afrique, je 
parlais des mauvais soldats, était au vol et à 
la rapine, que c’était la barbarie qui avait 
vaincu là et non la civilisation, puisque 
c’étaient les civilisés qui adoptaient les 
mœurs des Arabes [...] De ce jour, je fus 
en butte aux injures de tous les subalternes. 
Je finis par être empoigné, moi fonction¬ 
naire public, par deux de mes gendarmes, 
en vertu des prescriptions générales de M. 
le maréchal Bugeaud”. 

Dans son ouvrage “Les Juifs rois de 
l’époque”, publié en 1845, il revint sur le 
sujet : “S’il meurt trop de soldats en 
Afrique, si la gloire de la France lui coûte si 
cher, ce ne sont pas les fils des banquiers 
qui périssent de fièvre et de nostalgie sous 
le climat dévorant de l’Algérie [...] Les 
tristes bulletins de nos campagnes, un pays 
où nous entretenons depuis quatre ans une 
armée de 80 000 hommes, la première 
armée du monde peut-être, pour tenir tête 


à quelques centaines d’Arabes, et où nous 
remportons chaque trimestre une foule de 
victoires décisives dont les trophées s’esti¬ 
ment par têtes de chameaux”. 

Fin février 1848, ce fut l’insurrection 
parisienne et la proclamation de la Répu¬ 
blique que Toussenel appelait de tous ses 
vœux. Il participa à la Commission du tra¬ 
vail créée par Louis Blanc au Luxembourg. 
Mais l’élection de Louis-Napoléon Bona¬ 
parte à la présidence et son coup d’état du 
2 décembre 1851 écœurèrent profondé¬ 
ment le Montreuillais qui abandonna la 
politique pour se consacrer à la seule litté¬ 
rature. Il mourut le 3 mai 1885, la même 
année que Victor Hugo qui n’était né 
qu’une année avant lui. 

Le regard d’Alphonse Toussenel sur la 
colonisation de l’Algérie était sans illusions. 
Mais qui, dans un pays où l’on préfère les 
militaires aux poètes - 17 910 voix pour 
Lamartine contre plus de 6 millions pour le 
futur Napoléon III à l’élection du président 
de la République, le 10 décembre 1848 
- pouvait s’offusquer d’une politique qui 
allait conduire lentement mais sûrement au 
drame d’une guerre prévisible qui s’est ter¬ 
minée il y a tout juste quarante ans ? 

Jacques SIGOT 

* D’après une parution dans la Nouvelle Répu¬ 
blique du Centre-Ouest 3.4.2002 


COURRIER DES LECTEURS 

“...certains de vos articles, par leur contenu, sont 
loin des lieux communs habituellement ressassés par les 
médias habituels, demandent réflexion et remise en 
question. 

Mais dans votre dernier numéro j’ai été surpris et 
lâché de voir que le chant des partisans ait été récupéré 
par une cause, qui est juste et méritoire, mais qui 
“squattant” (et mon terme n’est pas anodin) une 
musique que l’on assortissait, surtout à un certain âge, 
à des épreuves lourdes et douloureuses, participe à sa 
façon et à son tour à une banalisation des idées. 

C’est de cette manière que les révisionnistes peuvent 
faire oublier les faits en les noyant dans des causes 
autres, des détournements et toute autre manipulation. 

Laissons chaque texte garder ce pour quoi il a été 
fait, il n’en aura que plus de force et son originalité pré¬ 


servera la mémoire à l’occurrence ici de ceux qui volon¬ 
tairement, au lieu de copiner, de trahir, de faire du fric 
ou tout simplement de ne rien faire ont donné leur jeu¬ 
nesse, leur confort, leur vie... 

Les motivés dont le combat est un des combats de 
notre époque ont à leur disposition le rap, musique 
moderne témoignage de toute une génération, de toute 
une nouvelle façon d’aborder la vie, qu’ils s’en servent 
pour leur marche et laissent en paix les anciens qui eux 
ont vraiment “brisé les barreaux des prisons pour leurs 
frères”. 

Faute de quoi au prochain mariage auquel j’assiste¬ 
rai je chanterai une bleuette ridicule sur l’air du temps 
des cerises...” 

J. Pince 
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Eté 2000 dans une rue de Grozny. La ville qui avait 400 000 habitants n 'estplus que ruines. (Photo Béatrice Stambulparue dans l'Ecole Emancipée octobre 2000). 

Déjà la guerre en 1800 dans le Caucase 


Vémigré Xavier de Maistre 
combat les Tchétchènes 


la situation de leur point de vue. Mais 
nous pouvons apprendre comment se 
présentait le pays aux yeux d'un émigré 
français. Voici l'histoire rapidement résu¬ 
mée : Kascambo, jeune officier russe, 
présomptueux, part en expédition avec 
une cinquantaine de cosaques. Tout le 
monde est au courant, si bien que les 
Tchétchènes lui dressent une embuscade. 
Après un court combat, il est fait prison¬ 
nier, et son domestique Ivan, ne voulant 
pas l'abandonner, se livre aussi. Plus 
d'une année de servitude, au début les 
fers aux pieds et aux mains, plus une 
"chaîne au cou au bout de laquelle était 
attaché un billot de chêne", et des mau¬ 
vais traitements pour l'obliger à verser 
une rançon. Ivan fait le bouffon et se 
convertit à l'Islam, obtenant ainsi plus de 
liberté. Finalement, alors que tous les 
hommes sont partis en expédition contre 
une autre tribu qui s'est mise sous la pro¬ 
tection des Russes, les deux Russes tuent 


La guerre en Tchétchénie, guerre menée pour l'indépendance du pays et où les troupes russes d'Eltsine puis de 
Poutine se sont livrées à des tortures et des exactions, amène à relire la nouvelle d'un écrivain français du début 
du XIX siècle. 


de Maistre est plus connu (lui aussi né à 
Chambéry le 1er avril 1753 et mort à 
Turin le 26 février 1821). C'est en effet 
le théoricien de la royauté absolue et du 
pouvoir du Pape. Xavier, se refusant à 
servir dans l'armée de la République, se 
réfugie en Russie en 1792 et va servir 
dans l'Etat-Major de Souvorov. Vers 
1806, il participe aux campagnes mili¬ 
taires russes dans le Caucase et devient 
général de l'armée russe. Il y a environ 
cinquante ans j'avais lu quelques-unes de 
ses œuvres (Voyage autour de ma 
chambre, Le lépreux de la vallée 
d'Aoste...). Comme je me souvenais de 
ses campagnes comme officier dans le 
Caucase, les événements de Tchétchénie 
m'ont donné envie de relire ses nou¬ 
velles. Celle qui nous intéresse, Les pri¬ 
sonniers du Caucase, a été publiée en 
1825, et compte une centaine de pages. 

Bien sûr on se rappellera que Xavier de 
Maistre a servi dans l'armée russe, et voit 


avier de Maistre est né à 
Chambéry le 8 novembre 
1763, et est décédé à Saint- 
Pétersbourg le 12 juin 
1852. Son frère aîné, Joseph 

















L’émigré Xavier de Maistre combat les Tchétchènes 


d'un puits étroit, sont fermés par une 
planche, ou une large pierre recouverte 
soigneusement de terre et sont toujours 
placés dans des endroits où le gazon 
manque, de peur que la couleur de 
l'herbe ne trahisse le dépôt. Malgré ces 
précautions, les soldats russes les décou¬ 
vrent souvent : ils frappent la terre avec 
la baguette de leur fusil dans les sentiers 
battus qui sont près des habitations, et le 
son leur indique les cavités qu'ils recher¬ 
chent. Ivan en découvrit une sous un 
hangar attenant à la maison, dans 
laquelle il trouva des pots de terre, 
quelques épis de maïs, un morceau de sel 
gemme et plusieurs ustensiles de ménage. 
Il courut chercher de l'eau pour établir la 
cuisine : le quartier de mouton et 
quelques pommes de terre qu'il avait 
apportés furent placés sur le feu. Pendant 
que le potage se préparait, Kascambo fai¬ 
sait rôtir les épis de maïs ; enfin quelques 
noisettes trouvées encore dans le magasin 
complétèrent le repas." 

Ainsi se présentait la guerre il y a 
presque deux cents ans dans le Caucase, 
et les souvenirs qu'en a rapportés un émi¬ 
gré français. La région a sans doute 
changé : Grozny, la capitale était une 
ville moderne d’un demi-million d'habi¬ 
tants, avant que les militaires russes la 
réduisent en ruines. Mais les Tchét¬ 
chènes continuent à réclamer leur indé¬ 
pendance, et les visites de Blair puis de 
Jospin, pour vendre quelques avions à 
Poutine sont une honte. N'oublions pas 
le peuple tchétchène. 


Sur les rives de la Mer noire. 


le geôlier, sa fille et son petit-fils de huit 
ans, et s'enfuient. Ils arrivent à rejoindre 
les lignes russes. 

Voici la description de la situation du 
pays : "Les montagnes du Caucase sont, 
depuis longtemps, enclavées dans l'em¬ 
pire de Russie sans lui appartenir. Leurs 
féroces habitants, séparés par le langage 
et par des intérêts divers forment un 
grand nombre de petites peuplades qui 
ont peu de relations politiques entre 
elles, mais qui sont toutes animées par le 
même amour de l'indépendance et du 
pillage. Une des plus nombreuses et des 
plus redoutables est celle des Tchét- 
chenges, qui habitent la grande et la 
petite Kabarda, provinces dont les hautes 
vallées s'étendent jusqu'aux sommités du 
Caucase. Les hommes en sont beaux, 
courageux, intelligents, mais voleurs et 
cruels, et dans un état de guerre presque 
continuel avec les troupes de la ligne (Les 
Russes). 

C'est au milieu de ces hordes dange¬ 
reuses et au centre même de cette 
immense chaîne de montagnes que la 
Russie a établi un chemin de communi¬ 
cation avec ses possessions d'Asie. Des 
redoutes placées de distance en distance 
assurent la route jusqu'en Géorgie, mais 
aucun voyageur n'oserait se hasarder à 
parcourir seul l'espace qui les sépare. 
Deux fois par semaine, un convoi d'in¬ 
fanterie avec du canon et un parti consi¬ 
dérable de cosaques, escorte les voyageurs 
et les dépêches du gouvernement. Une de 
ces redoutes, située au débouché des 
montagnes, est devenue une petit bour¬ 
gade assez peuplée. Sa situation lui a fait 
donner le nom de Wladi-Caucase, elle 
sert de résidence au commandant des 
troupes qui font le pénible service dont il 
vient d'être parlé..." 

Lors d'un procès où le prisonnier est 
pris pour juge, l'auteur dépeint les habi¬ 
tations et le tribunal : "La plupart des 
habitations dans les vallées du Caucase, 


sont en partie creusées dans la terre, et ne 
s'élèvent au-dessus du sol que de trois ou 
quatre pieds : le toit est horizontal et 
formé d'une couche de terre glaise bat¬ 
tue. Les habitants, et surtout les femmes, 
viennent se reposer sur ces terrasses après 
le coucher du soleil et souvent y passent 
la nuit dans la belle saison. 

Lorsque Kascambo parut sur le toit, il 
se fit un profond silence. On aurait vu 
sans doute avec étonnement, à ce singu¬ 
lier tribunal, des plaideurs furieux armés 
de pistolets et de poignards, soumettre 
leur cause à un juge enchaîné, à demi 
mort de faim et de misère, qui cependant 
jugeait en dernier ressort, et dont les 
décisions étaient toujours respectées." 

Autre observation : "Les habitants du 
Caucase qui, pour la plupart, sont à demi 
nomades et souvent exposés aux incur¬ 
sions de leurs voisins, ont toujours auprès 
de leurs maisons, des souterrains dans 
lesquels ils cachent leurs provisions et 
leurs effets. Ces magasins, de la forme 


André Simon 


Au pied du Kasbek. 















Témoignage sur 
“les fusillés 
pour l’exemple” 

Après notre article sur “Les six de Vingré”, nous vous livrons la réaction d’un lecteur et reprenons, page sui¬ 
vante, pour illustrer ce propos, un témoignage publié dans les années 20 par un ancien combattant qui se voulait 
“simplement sincère et indigné”. 



Monument élevé à IUOM 
au.e victimes innocentes 
des Conseils de Guerre 


V ous avez publié dans le n° 119 (sept. oct. 2001) de 
la revue “Gavroche” un article sur “Les six de Vin- 
gré”. Vous signalez également le cas des soldats 
Bersot - le plus connu — et Leymarie. 

- Je suis très sensible à cette tragique histoire des 

Conseils de guerre. J’en ai souvent entendu parler dans ma famille 
pendant mon enfance. Un de mes oncles, grand blessé, milita à 
Riom (Puy-de-Dôme) avec l’Arac pour k réhabilitation des vic¬ 
times innocentes des 

Conseils de guerre, l’ai ... „ , .. . 

& J Monument élece a RIOM 

retrouvé des documents qui otwv victimes innocentes 
, , , des Conseils de Guerre 

datent de cette epoque. 

L’un, les articles des Henry <r ^ 
Andraud publiés dans le - vtr 

journal “La Montagne” et 
repris dans une brochure 
publiée par la Ligue des 
Droits de l'Homme sous le 
titre : Les fusillés de Vingré, 

Fontenoy, Flirey, Fleury, 

Monteauville, pour faire des 
exemples. (Voir page suivante) 

Il y eut les fusillés pour 
l’exemple, mais il faut égale¬ 
ment parler des fusillés sans 
jugement, des soldats peu 
sûrs canonnés par les 
artilleurs français qui igno¬ 
raient la sale besogne qu’on 
leur faisait faire, les 
patrouilles “perdues”... Ces 
faits ne figurent pas dans les jj 
archives officielles et ne ( 
sont pas “comptabilisés”. Il 
faut lire à ce sujet l’article 
de Daniel Mayer dans la 
revue “Pourquoi ?” n° 21 
(janvier 1966) L.D.H. Il y 
commente les chiffres des 

condamnations selon les . .,, t 

sources et il ajoute : A 

“Je voudrais toutefois 
ajouter d’autres observa¬ 
tions à celles qui proviennent de la sécheresse des chiffres. Il 
s’agit beaucoup plus d’un climat, d’une atmosphère créés par la 
volonté de réprimer ce que l’on a appelé les mutineries. Il est 
bien évident qu’à la lumière de ce climat, on est persuadé que 
les exécutions ont été beaucoup plus nombreuses que ne le 
disent les chiffres officiels. En voici [un exemple] : 


Un certain nombre de soldats, qui avaient refusé de se battre, 
ont été dans une région déterminée du front, groupés de force 
dans le no man’s land séparant les lignes allemandes des lignes 
françaises, puis l’artillerie française les a canonnés — les artilleurs 
ignorant naturellement qu’ils tiraient sur leurs camarades. Aler¬ 
tés par le bruit de la fusillade, ce fut le tour de l’artillerie alle¬ 
mande de se joindre à l’artillerie française pour pulvériser les 
malheureux soldats.” 

Et de citer d’autres 
exemples. 

L’autre document, une 
photocopie d’une carte 
iX postale représentant le 

14ar * monument élevé à Riou 

aux victimes des Conseils 
de guerre. Mon oncle a 
milité pour que ce monu¬ 
ment soit érigé et connu. 
Je vous rapporte cette 
anecdote. 

Des difficultés étaient 
apparues au sein de la 
municipalité à cette occa¬ 
sion. Il avait alors exprimé 
la volonté de le faire édifier 
sur le terrain qu’il possé¬ 
dait et sur lequel il avait 
construit sa maison, en 
bordure de la route de 
Clermont à l’entrée de 
Riom. Le monument a 
I trouvé place dans le cime- 


i 

•iüx 

VICTUÉL" 


- ces c; 






On ne peut, en prenant 
connaissance de ces événe- 
'Sjpfjfi ments, que souligner 
‘l’ineptie, la cruauté d’un 
commandement parfois 
incompétent souvent arro¬ 
gant. Rien n’est plus dan- 
“ gereux qu’un homme de 

, . 'F. i‘ pouvoir ne réalisant pas 

qu’il est capable d’actes 

vraiment criminels. 

Je citerai volontiers Vercors dans “La marche à l’étoile” : 

“Ils avaient des ordres. Toute leur vie on les a dressés à trou¬ 
ver l’honneur dans l’obéissance.”... même criminelle. 

Albert Bourzac 


■%!«•£• f • 
-rî: c. 


20 



















assassinat. 


Témoignage sur “les fusillés pour l’exemple” 


A Vingré, écrivais-je récemment, il y eut I 
un semblant de motif. On accusa - sur le fl 
faux témoignage d’un officier - des Ê g 
hommes d’avoir abandonné leur poste, 
et une “cour martiale” les condamna à « S gi 
mort... pour faire un exemple. flfg 

A Flirey, on fit de même, à quelque aPm 
chose près. 

A Fontenoy, ce fut pire. Il n’y ff/sp 
avait rien... rien que le bon plaisir WbBÈL 
d’un lieutenant et d’un colonel ; 
mais cependant, là encore, on sauva iÛjLV. r 
les apparences ; on réunit une sorte 
de conseil de guerre qui siégea 
quelques minutes, pour la forme. 

A Fleury, ce fut un assassinat pour et simple. 


8 juin 1916 - les sous- 
lieutenants Herduiin 
et Milan, voyant leur 
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L’enfer de Verdun 

Ce nom seul évoque quelques visions de cau¬ 
chemar ! Vous qui avez connu le Verdun des 
premiers mois de 1916, pouvez-vous sans fris¬ 
sonner vous rappeler les nuits effroyables du 
bois de Corbeaux ; du Mont-Homme ; d’Avo- 
court ? : les nuits rouges où tout flambait, où la 
terre tremblait ?... Pouvez-vous sans être 
étreint d’une angoisse, évoquer le souvenir de 
tout ce mois de mars gris, brumeux, pendant 
lequel, assommés, aveuglés, loques misérables, 
il fallut se traîner dans l’affreuse boue taudis 
qui martelait sans cesse, sans une minute de 
répit, broyant tout, le plus effroyable bombar¬ 
dement de la guerre ?... 

Souvenez-vous les morts par milliers, les 
morts qui étaient partout ; les pauvres morts 
hideux, roulés dans la fange, dans la boue grise 
des chemins, qui étaient des cloaques... Souve¬ 
nez-vous, et dites-vous, maintenant, si ceux qui 
reculèrent à Verdun étaient des lâches et s’ils 
méritaient le poteau ! 

Le crime (?) des sous-lieutenants 
Herduin et Milan 

Leur crime ? Le voici : 

Dans la fournaise, du côté de Fleurv, - le 


ÏÏjNPI» « fiC- \ " È demi-cernée et réduite à 
fY’L jjfr v ' n S t hommes, au 

Mo., * •" ? moment de tomber aux 
ypfej . «j. ’ ' mains de I ennemi, comme 

; la plupart de leurs cama- 
KJ, jî’’\ m ' V. 2 rades, sauvèrent ces 
ixsnnr, . f $ quelques malheureux et deux 
i f mitrailleuses. 

Us cédèrent du terrain plu¬ 
tôt que de se rendre. 

Deux jours après, d’ailleurs, ce qui restait du 
malheureux 347' fut relevé par un bataillon de 
chasseurs, le 49‘. 

Afin de vous rendre compte des pertes du 
347' notez ceci en passant : le colonel (de 
Lamirault) avait été tué, les trois chefs de 
bataillon blessés ou prisonniers. Il restait 
comme officiers : les capitaines Gude et Dela- 
ruelle ; le lieutenant de St-Romans ; les sous- 
lieutenants Herduin et Milan ; le major 
Mende. 

Or, les gens qui, par téléphone, ordonnaient 
“de tenir à tout prix”, estimèrent que les deux 
officiers subalternes, Herduin et Milan 
n’avaient pas fait leur devoir ; le massacre ne 
fut pas jugé suffisant, et voici ce qu’après le café 
ils décidèrent : 

L’ordre d’exécution 

Le 11, au matin, conte le docteur Ménu, 
nous causions à quelques-uns, quand Dela- 
ruelle parut, pâle, défait. “Ah ! mes amis, 
qu’est-ce qu’il nous arrive ! Je reçois l’ordre de 
faire fusiller nos camarades Herduin et Milan. 
Ils ne vont plus tarder à être là”. 

En effet, peu après, voici les deux sous-lieu- 
tenants qui arrivent vers l’abri où je me trouvais 
avec les capitaines Gude et Delaruelle. 

Ils étaient joyeux, Herduin surtout. 

“J’ai pu sauver vingt hommes et mes 
mitrailleuses, nous dit-il. Ça a été dur. A un 
certain moment, je recevais sur la “gueule” à la 
fois du 155 français et du 150 boche”. 

Nous nous regardions tous, Delaruelle, 
Gude et moi, sans oser rien dire. Comme per¬ 
sonnellement, je n’avais rien à faire, je me reti¬ 
rai. Je ne tenais pas du tout à être le témoin de 
ce qui allait se passer. 

Delaruelle dut cependant se résoudre à com¬ 


muniquer à ses camarades l’ordre de mort. 

Milan fut atterré, mais Herduin, plus calme, 
et ne voulant encore croire à cette chose 
effrayante dit : “Vous n’allez tout de même pas 
me fusiller ainsi. Je veux au moins avoir une 
explication avec le général”. 

Le capitaine Delaruelle s’empressa de trans¬ 
mettre au général le désir de son camarade. 

Peu de temps après, il recevait cet ordre bref 
“Pas d’observation. Exécution immédiate.” 

Tout le monde fut consterné ; personne ne 
put donner les ordres pour l’exécution. “C’est 
“ce lâche”, (au dire d’un général), Herduin, qui 
s’en chargea, et qui commandait son peloton 
d’exécution. 

Décidément, on les choisissait bien “les 
exemples”, on les choisissait bien ceux qu’on 
voulait faire passer aux yeux de leurs camarades 
pour “des lâches”... Voyez Vingré, voyez Flirey 
et voyez Fleury... Voyez-les ceux que le “haut 
commandant” ne trouvez pas assez courageux. 

Au talus 

Car ceux-ci furent admirables. 

Si Quinot fut impassible, calme, tranquille 
devant le poteau à Vingré, si Pételet et les 
autres allèrent à la mort la tête haute, à Fleury, 
devant le talus du chemin de fer - il n’y avait 
pas de poteaux - Milan fut aussi grave et Her¬ 
duin, je vous l’ai dit, commanda le peloton. 

A 15 heures on les fusilla, ce fut une scène 
incroyable qui brisa tous les assistants. 

Les deux cadavres furent enfouis tout près de 
là, et nulle croix ne désigna leur tombe. 

Un crime pur et simple 

Le général Boyer, commandant la 52' divi¬ 
sion, qui donna l’ordre de fusiller les lieute¬ 
nants Herduin et Milan commit un crime 
purement et simplement. 

En effet, il n’y eut aucun jugement, et pour 
cause, les cours martiales avaient été abolies par 
la loi du 27 avril 1916, et une circulaire du 
ministère de la guerre, en date du 29, attirait 
particulièrement l’attention des généraux sur 
cette suppression. 

Ensuite, si le code militaire admet que pen¬ 
dant le combat, un chef peut brûler la cervelle à 
son subordonné qui à un moment de 
défaillance... Trois jours après, aucun général 
n’a le droit de faire fusiller quiconque sans 
jugement. 

Donc, le général Boyer a bien commis là un 


Le récit de Henry Andraud 


Comment furent assassinés à Fleury 
les sous-lieutenants Herduin et Milan 















“La Republique des cantaliens (1848-1851)” n, 

Nous avons suivi dans le précédent numéro les Républicains de l’Aveyron et plus particulièrement ceux de Villefranche-de-Rouergue face au 
coup d’Etat de Louis-Napoléon Bonaparte. Bernard Vandeplas s’est également intéressé aux Républicains du département 
d’à-côté, le Cantal et avait organisé un colloque en 1999 à Aurillac sur le thème de la fidélité républicaine et le monde rural. Il revient ici sur 
son intervention lors de cette rencontre et nous résume les principales communications des historiens spécialistes de cette époque. 


ourquoi avoir choisi comme 
lieu de ce colloque le Cantal et 
plus particulièrement Aurillac ? 
En dehors de liens affectifs qui 
me sont propres, ce colloque 
démontre que dans le département du Cantal 
et à Aurillac, il se passe quelque chose. Il 
prouve également que les Cantaliens ne sont 
pas en dehors des événements nationaux que 
ce soit aujourd’hui comme hier. 

je me permettrai donc dans le cadre de cet 
article, de montrer les spécificités du départe¬ 
ment du Cantal. Pour cela, je ne m’intéresse¬ 
rai pas seulement aux républicains qui se sont 
dressés contre le coup d’Etat du deux 
décembre 1851, car j’estime que ce serait 
injuste. 

Il est nécessaire de souligner que cette 
République est multiple. Les républicains du 
monde rural peuvent être “rouges”, mais éga¬ 
lement “bleus” ou s’en approchant comme 
dans le département du Cantal, voire des 
républicains conservateurs. 

Donc malgré des divergences sur la forme 
que doit prendre la République, tous sem¬ 
blent d’accord sur un fait : la République et le 
monde rural ne doivent faire qu'un sur 
l’essentiel. Même si l’essentiel n’a pas le 
même contenu pour les uns ou que les autres. 
En d’autres termes, faire une “République des 
paysans”. 

C’est pourquoi je me suis penché avec Jean 
Pierre Serre mon fidèle ami sur “la Répu¬ 
blique des cantaliens”. 

Cloches et tambour 

L’annonce de la révolution de février et de 
la formation du gouvernement provisoire 
républicain est rapidement connue à Aurillac. 
Les maires, prévenus par des informations 
personnelles ou la circulaire préfectorale du 1" 
mars, annoncent, sans délai, la nouvelle aux 
populations ( 2 ). La municipalité de Laroque- 
brou, le 12 mars, est enthousiaste (3) : 
“L’impulsion donnée par le peuple de Paris a, 
de tous temps, été suivie par le reste de la 
Patrie avec un admirable ensemble”. Le 
16 mars, J. Salarnier, commissaire du gouver¬ 
nement, originaire d’Aurillac, fait connaître le 
programme politique qu’il entend appliquer : 


légitimer le nouveau régime, propager l’édu¬ 
cation, baisser les impôts pour préparer la vic¬ 
toire des républicains aux législatives. Comme 
en 1830 (4), l’administration locale est épurée 
de ses éléments les plus réfractaires. 

Les républicains cantaliens s’organisent en 
clubs comme à Aurillac, Maurs et Saint- 
Mamet où ils affirment “instruire les citoyens 
de leurs droits par le lecture, les commentaires 
des journaux et par le développement des 
vérités publiques” (5). 

La rapidité du changement politique 
imposé par Paris n'empêche pas une certaine 
adhésion provinciale à l’idée d’unité natio¬ 
nale. A. Delzons, républicain modéré, 
l’exprime ainsi : “Serrons-nous autour de ce 
drapeau, auprès de lui déposons nos ressenti¬ 
ments et nos haines, oublions nos discussions 
d’autrefois et nos luttes d’hier, qu’il n’y ait 
plus ni légitimistes, ni monarchistes, mais des 
citoyens”. 

Nous trouvons à Marmanhac tous les élé¬ 
ments constitutifs de l’idéal de concorde 
nationale autour de la République fraternelle, 
sentiment premier de ce bref moment histo¬ 
rique : “Au point du jour les cloches son¬ 
naient à toute volée pour annoncer à nos cul¬ 
tivateurs, si pieux et si bons patriotes, la céré¬ 
monie en l’honneur des victimes de février. 
Le Conseil Municipal, précédé des couleurs 
républicaines, s’y rendit en corps entier entre 
les rangs de la Garde Nationale. Après le céré¬ 
monie une quête a eu lieu pour les blessés et 
les parents des victimes. Le cortège est entré à 
la mairie et la République Française a été pro¬ 
clamée au milieu des bravos et des salves 
d’applaudissements de toute la population 
confiante dans un meilleur avenir” (6). 

Au symbolisme chrétien des cloches se 
mêle le tambour républicain de la Garde 
Nationale à Arpajon ou Polmihac : “Lé 
Conseil Municipal s’est rendu à l’église, pré¬ 
cédé du drapeau, au son du tambour... 
L’arbre de la liberté s’est élevé dans les airs au 
son du tambour et des cloches au milieu des 
acclamations.” (7) 

Ce très singulier, et momentané, sentiment 
d’appartenance à une communauté, transcen¬ 
dant différences sociales et divergences d’opi¬ 
nion, culmine lors des législatives d’avril. La 
participation est seulement assez forte (8) 
- 71,5% - qui montre plus la difficulté du 


vote pour les émigrants (9) ou les ouvriers 
agricoles qu’un refus du mode de scrutin est à 
noter. 

A l’image des habitants de la Manche que 
décrit Tocqueville, les Cantaliens “étaient 
fidèles au rendez-vous, symétriquement ran¬ 
gés sur deux files, derrière leurs drapeaux res¬ 
pectifs. Leurs bâtons ferrés avaient l’air mar¬ 
tial d’un soldat armé d’un fusil et suivaient la 
cadence militaire au son du tambour et de la 
trompette ; tous se découvraient avec vénéra¬ 
tion devant les arbres de la liberté qu’ils trou¬ 
vaient sur leur passage et qu’ils saluaient du 
cri de Vive la République”. Nous rejoignons 
l’analyse de R. Huard ( 10 ) qualifiant ce pre¬ 
mier vote “de plus collectif qu’individuel” 
comme le montrent les résultats au niveau 
local. 

La menace 
du peuple de Paris 

Malgré cette concorde apparente et cette 
solidarité proclamée, certains républicains très 
modérés, dès avril, pressentent la rupture à 
venir. C’est le cas du docteur Rampon qui 
analyse un avenir proche : “L’attitude du 
peuple de Paris est menaçante et ne pas nom¬ 
mer une chambre selon les vœux de la Nation 
c’est attirer l’anarchie. Il n’est plus de moyen 
transitoire pour arriver à la tranquillité 
publique. Une seule voie restera ouverte : elle 
nous conduira dans un gouffre aux plus 
grands malheurs qui puissent arriver, à la 
guerre civile” (il). 

Les événements parisiens de mai font voler 
en éclats l’unanimisme cantalien. Le soulève¬ 
ment ouvrier de juin, dans lequel sont pris un 
peu plus d’une centaine d’émigrés cantaliens 
( 12 ), non seulement ne reçoit aucun soutien 
dans le département mais mobilise, au moins 
verbalement, les Gardes-Nationaux d’Aurillac 
ou de Maurs. Désormais la bipolarisation 
politique est acquise entre un groupe conser¬ 
vateur dont le principal animateur, de Parieu, 
met toujours en avant l’argument du risque 
d’un retour à 1793, et un ensemble plus pro¬ 
gressiste où dominent les démocrates-socia¬ 
listes emmenés par P. Durieu. 
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Dorénavant chaque élection peut, et doit, 
être déchiffrée à l’aune de cette division. 

L’élection présidentielle, marquée par un 
calme parfait (13) et une nouvelle chute du 
nombre des votants, est d’une explication 
toujours difficile (14) même si le Cantal mani¬ 
feste une certaine réticence à la candidature 
de Louis-Napoléon symbolisée par la victoire 
des opposants dans les cantons de Maurs et 
d’Aurillac nord. 

Les élections de mai se déroulent dans le 
calme, rassemblant moins de votants (45 % 
d’abstentions) que les précédentes, à l’image 
du pays (15). Les changements dans le Cantal 
sont importants. Le vote “encadré” de 1848 
est ici bien moindre, comme le prouve la 
baisse des scores des notables dans leurs can¬ 
tons. De Parieu, dans le très conservateur can¬ 
ton de Laroquebrou, passe de 96 % des 
votants à 77 % ; Durieu, dans celui de Mau¬ 
riac, ne recueille plus que 56 % des suffrages 
contre 76 % antérieurement. Les démocrates- 
socialistes gagnent les élections ( 16 ) même s’ils 
ont proportionnellement moins de voix que 
les conservateurs. 

La pensée républicaine 

La politisation est évidente ce qui “épou¬ 
vanta les conservateurs. D’abord on retint que 
ces rouges avaient été élus non point par sur¬ 
prise, dans l’euphorie d’avril 1848, mais si 
l’on peut dire, consciemment, après un an 
d'expérience et de lutte, malgré juin et malgré 
décembre (17)”. Cette politisation s’appuie sur 
des difficultés sociales, comme le rappelle, en 
justificatif de l’échec des conservateurs, le 
maire d’Aurillac, père du député de Parieu 
( 18 ): “La misère des sans travail, le méconten¬ 
tement des petits boutiquiers, dont le com¬ 
portement politique est conséquence de la 
situation qu’il leur est faite par la fiscalité...” 
Ceci rejoint une certaine agitation sociale per¬ 
ceptible dès les événements de février. Un 
mouvement archaïque et collectif d’occupa¬ 
tion de communaux se déroule, avec vio¬ 
lences, à Brezon (19), opposant les paysans à la 
famille Duplessis-Châtillon, voulant renouer 
avec les droits qui furent les leurs lors de la 
révolution de 1789 et confisqués en 1814. Le 
17 mars 1848 le préfet Salarnier est informé 
“que quelques ennemis de l’ordre et de la 
république avaient formé le projet coupable 
de se porter dimanche, après la plantation de 
l’arbre de la liberté, au château de la Mothe 
avec des intentions malveillantes”. L’affaire 
s’arrange sans l’intervention de la force armée. 
C’est, à une échelle bien moindre, l’amorce 
du phénomène des “Illuminations arpajon- 
naises” qui, dans la même région au prin¬ 


temps de 1792, porte la dévastation dans 
nombre de châteaux ( 20 ). 

C’est en réaction aux événements parisiens 
de mai-juin 1848, lorsque chacun choisit son 
camp, qu’une certaine tradition républicaine, 
estompée par la Restauration et la Monarchie 
de Juillet, réapparaît. 

On observe également l’existence d’une tra¬ 
dition montagnarde dans le Cantal, “minori¬ 
taire mais agissante”. Il est également impor¬ 
tant de noter l’apparition d’un clivage droite- 
gauche en 1849 et l’élection aux législatives 
de cette année-là d’une majorité de députés 
de gauche, en plein fief conservateur. Cela 
s’explique par une politisation, la division de 
la droite et aussi le mode de scrutin d’alors. 

Mais il existe aussi une culture républicaine 
héritée de la Révolution de 1789 et de la pre¬ 
mière République et ressurgie en 1848. On 
constate une transmission de la pensée répu¬ 
blicaine de génération en génération et de 
“pays” en “pays”. L’exemple de la Châtaigne¬ 
raie est caractéristique (région de Maurs). 

Cependant, nous reconnaissons que si une 
partie des cantaliens ont adhéré à la Répu¬ 
blique avec sincérité, une autre partie s’est ral¬ 
liée par “opportunisme carriériste”. 

Des exemples 

L’objet du colloque a donc été de commé¬ 
morer le 150 in " anniversaire de la Seconde 
République en faisant le point sur les 
recherches et les préoccupations des dixneu- 
vièmistes. Ce colloque concerne cette France 
des communautés rurales ou semi-urbaine, 
fidèle à la République. 

C’est pourquoi le cadre chronologique des 
communications ne peut être très vaste : 
1848-1851, voire 1852, pour mieux appré¬ 
hender le coup d’Etat de Louis-Napoléon 
Bonaparte en province. 

Le cadre géographique est celui de 
l’ensemble de la France. Il ne se limite donc 
pas à cette France traditionnellement républi¬ 
caine du Midi. Ainsi ce cadre ouvre des pers¬ 
pectives diverses sur cette France monta¬ 
gnarde dont le département du Cantal est un 
des éléments les plus représentatifs. 

Des exemples géographiques (Allier, Ain, 
Ardèche, Cantal, Cher, Corrèze, le Valois, la 
Bourgogne...), l’étude de groupes d’hommes 
(étude des intermédiaires et médiateurs des 
luttes républicaines dans les campagnes), ou 
d’individus (Dupuy Granval du Cantal...), 
peuvent nous éclairer sur ces fidélités républi¬ 
caines, même si elles sont minoritaires dans 
leur espace géographique d’origine. 

La question de la fidélité républicaine et du 
monde rural comprend ici trois entrées : 


La Montagne, ou des Montagnards ? 

Acculturation et fidélités. 

Médiations. 

Quelques thèmes généraux sont abordés 
par l’ensemble des communications : 

République et communautés rurales, une 
culture républicaine rurale, le poids des tradi¬ 
tions, les élites républicaines dans le monde 
rural, paysannerie et vote républicain, le 
conservatisme républicain dans la société 
rurale, le rôle des familles républicaines. 

Démocrates socialistes 

Pierre Lévêque (université de Dijon) nous 
présente les “Militants montagnards dans les 
campagnes bourguignonnes” : 

“Les archives de la répression (celle du parti 
de l’ordre et celle des commissions mixtes) 
permettent une approche sociologique du 
groupe des démocrates socialistes qui, par leur 
action militante, ont assuré le rayonnement 
des idées républicaines en milieu rural. 

Ils sont divers par leur statut social 
(quelques-uns sont des notables), la profes¬ 
sion qu’ils exercent, leur lieu de résidence 
(urbain, semi-urbain ou villageois). Toutefois, 
le militant type appartient aux classes 
moyennes et habite un bourg ou une petite 
ville. 

L’ampleur, la profondeur, la durée de leur 
influence dépendent très étroitement de la 
structure sociale et des mentalités collectives 
préexistantes des régions rurales qui sont le 
cadre de leur action”. 

Risposte populaire 

Raymond Huard (université de Montpel¬ 
lier 3) intervient sur : “Républicanisme rural 
et riposte au coup d’Etat de 1851, enquête 
sur la diversité des comportements républi¬ 
cains”. 

“La riposte populaire au coup d’Etat louis- 
napoléonien de 1851 n’a concerné qu’une 
petite partie de la France (principalement 
celle du Sud-Est et une petite partie de celle 
du Sud-Ouest). De même, elle est loin de 
toucher toutes les zones où s’était affirmé un 
républicanisme rural. Ces différences 
d’implantation ont attiré très tôt l’attention 
des historiens du coup d’Etat (Eugène Tenot 
en premier lieu dès le milieu des années 
1860). Elles ont été précisées par des 
recherches plus contemporaines (P. Vigier, 
M. Agulhon, J. Merriman, A. Corbin, Ted 
Margadant, Peter Mc Phee, Peter Jones, 
M. Vigreux etc...). Depuis l’origine, diverses 
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explications ont été avancées pour rendre 
compte, soit de la puissance de l’insurrection, 
soit de son inexistence ou de son ampleur très 
limitée. Parmi les premières on rangera la 
profondeur du malaise social, le ressentiment 
populaire devant une politique de réaction 
locale obsédante, l’absence ou la faiblesse des 
forces armées dans le département, l’existence 
de liens étroits entre la campagne et les 
bourgs, l’engagement des leaders locaux. 
Parmi les secondes, la nouveauté et la fragilité 
de la percée du républicanisme rural, l’impré¬ 
gnation de ce dernier par le bonapartisme, 
l’impact de la répression antérieure au coup 
d’Etat, la cohésion des notables du parti de 
l’ordre, l’absence d’organisations secrètes, le 
légalisme des opposants...”. 

Mouchards et rumeurs 


“Au temps des sociétés secrètes : le rôle des 
mouchards et des rumeurs en Ardèche dans la 
Deuxième République” est traité par John 
Merriman (Yale university). 

Il écrit entre autres que : “En automne, 
1851, le gouvernement de Louis Napoléon 
Bonaparte, en train d’essayer de détruire la 
République par une répression policière très 
imposante et, dans certains départements, très 
efficace, pense que les sociétés secrètes 
s’implantent en Ardèche, surtout en Bas- 
Vivarais. Pour vérifier, ils envoient trois mou¬ 
chards, un pour chaque arrondissement. Ils 
arrivent à un moment quand les “on-dit”, les 
rumeurs, les bruits, sont répandus un peu 
partout. Ce papier, tiré des fonds très riches 
qui existent aux Archives Départementales de 
l’Ardèche, étudie les liens entre ces mou¬ 
chards et les rumeurs, qui ont fortement 
influencé l’image de l’autre, dans la lutte 
entre Montagnards et l’état dans les derniers 
mois de la République bonapartiste”. 

La tradition rouge 

Michel Pigenet (université de Paris 1) 
évoque, “Aux origines d’une tradition rouge : 
les campagnes du Cher sous la Seconde Répu¬ 
blique”. 

Selon lui : “Dans le département du Cher 
aussi, la période 1848-1852 fut celle d’un for¬ 
midable désenclavement des consciences tan¬ 
dis que la question sociale émergeait avec une 
vigueur exceptionnelle. La communication se 
propose d’examiner comment la tradition 
rouge, égalitaire et républicaine, s’enracina 
durablement dans le petit peuple des cam¬ 
pagnes à la jonction d’aspirations libérées ou 
révélées et d’un discours d’origine extérieure 


apte à leur donner une expression cohérente, 
généraliste, en un mot politique”. 

Idées républicaines 


Quant à la communication de Claude 
Latta (Montbrisson) elle se propose d’étu¬ 
dier : “Comment les idées républicaines se 
sont établies dans un département rural du 
Massif Central sous la Seconde République : 
avec quels hommes et quels journaux ? dans 
quelles batailles électorales ? Pourquoi les pay¬ 
sans ont-ils accordé leurs suffrages aux candi¬ 
dats de la “Montagne” ? Quelle a été la tradi¬ 
tion républicaine ainsi fondée ?” 

Il se propose plus particulièrement de 
“mettre en lumière : le rôle du suffrage uni¬ 
versel dans cette conquête de la paysannerie 
corrézienne par la République ; les corréla¬ 
tions qui existent entre petite propriété et 
métayage d’une part et République sociale 
d’autre part ; les fidélités quarante-huitardes, 
symbolisées par le monument de Bourzat, à 
Brive, établi sous la IIP”' République”. 

Suffrage universel 

Philippe Boutry (université de Paris 12) 
s’interroge sur : “Une acculturation politique 
à droite ? Les conservateurs et l’apprentissage 
du suffrage universel dans le département de 

l’Ain (1848-1851)”. 

Il écrit, à partir d’une citation de Guizot : 
“Le principe du suffrage universel est en soi- 
même si absurde qu’aucun de ses partisans 
même n’ose l’accepter et le soutenir tout 
entier. Il n’y a pas de jour pour le suffrage 
universel. Il n’y a pas de jour où toutes les 
créatures humaines, quelles qu elle soient, 
puissent être appelées à exercer des droits 
politiques”, à Garnier-Pagès dans sa célèbre 
apostrophe du 26 mars 1847. Un an plus tard 
à peine, le 2 mars 1848, le gouvernement 
provisoire de la République proclame le prin¬ 
cipe du suffrage universel masculin. 

Revendication de l’aile la plus radicale du 
mouvement démocratique durant la monar¬ 
chie de juillet, tardivement insérée dans le 
programme politique de la “campagne des 
banquets”, le suffrage universel s’impose aus¬ 
sitôt et sans retour possible (malgré la loi res¬ 
trictive du 31 mai 1850, que balaiera le coup 
d’Etat du 2 décembre 1851) comme le prin¬ 
cipe de toute souveraineté politique. Aussi sa 
mise en œuvre dans le cours de la Seconde 
République détermine-t-elle un vaste et com¬ 
plexe processus d’acculturation politique, 
selon deux modalités distinctes que les tra¬ 
vaux de M. Agulhon et R. Huard ont nette¬ 


ment mises en évidence : “les démocrates sont 
les hommes de l’organisation (structure vir¬ 
tuellement égalitaire, horizontale en quelque 
sorte), les conservateurs sont les hommes de 
l’influence (structure de relation verticale)”. 
Pour ces derniers, quelles qu’en soit l’orienta¬ 
tion (légitimistes, orléanistes, “impérialistes”), 
le chemin à parcourir pour maîtriser la nou¬ 
velle culture politique démocratique et ses 
modalités électorales était à l’évidence plus 
long et plus ardu. Ils n’en sont pas moins par¬ 
venus, malgré leur impréparation et leurs 
répugnances, à favoriser les modérés aux élec¬ 
tions législatives du 23 avril 1848 puis à faire 
triompher Louis-Napoléon Bonaparte aux 
élections présidentielles du 10 décembre et le 
“parti de l’Ordre” aux élections législatives du 
13 mai 1849. 

Bernard Vandeplas 

(1) Notre communication lors du colloque s’intitulait: “Les 
campagnes cantaliennes, mars 1848-mai 1849 : formalisme poli¬ 
tique ou adhésion républicaine ?”. 

(2) Par exemple le 28 février à Mauriac et Pleaux, le 29 à 
Saint-Flour, le 6 mars à Chaudes-Aygues et Sainte-Eulalie. 

(3) A.D.C. 5 E / 753, registre des délibérations du Conseil 
Municipal 12 mars 1848. 

(4) Lors du changement de régime de 1830, 68 maires et 
adjoints de communes rurales sont destitués, ou, par fidélité au 
régime, démissionnent. Le printemps 1848 ne connaît que des 
révocations. 

(5) A.D.C. 38 / M / 18 mars 1848. 

(6) A.D.C. J2, Courrier du Cantal, le 12 mars 1848. 

(7) A.D.C. J2, Courrier du Cantal, les 9 et 18 mars 1848. 

(8) Pour la France le chiffre est de 83,69 %. 

(9) Les sondages effectués sur les listes électorales émargées 
montrent la réalité de cette analyse. A Bredon par exemple l’abs¬ 
tention des électeurs sédentaires n’est que de 23 % alors qu’elle 
atteint 66 % pour les migrants. 

(10) R. Huard, “Le suffrage universel en France. 1848-1946”, 
éd. Aubier, 1991, p. 44. 

(11) A.D.C. J2, Courrier du Cantal, le 8 avril 1848. 

(12) A.N. F/7/2585-2586. 

(13) A.D.C., Courrier du Cantal, le 16 décembre 1848. 

(14) Les chiffres de l’abstention dans le Cantal et de la France 
sont de 41 % et de 24,9 %. Exemple : à Peyrusse le nombre de 
votants ne cesse de décliner : 69 % aux législatives d’avril, 62 % 
aux municipales et seulement 47 % aux présidentielles. L’émigra¬ 
tion et un désintérêt progressif semblent l’expliquer. 

(15) Le taux de votants en France est de 68 %. 

(16) Si le total des voix montagnardes parmi les 10 candidats 
ayant le plus de suffrages dépasse les 50 000, celui des candidats 
conservateurs atteint 75 000. 

(17) M. Agulhon. “1848 ou l’apprentissage de la République 
(1848-1852)”, Edition Point Seuil, 1973, p. 92. 

(18) A.M. Aurillac, I / D / 1, registre des arrêtés du maire 
n° 423. 

(19) A.N. BB / 30 / 365. Courrier du procureur général de la 
cour de Riom au ministre de l’Intérieur 16 juin 1848. 

(20) Voir Bernard Vandeplas, thèse “Le Cantal de l’Ancien 
Régime à la fin de la Seconde République. Etude politique, éco¬ 
nomique et sociale.’ Paris X Nanterre, sous la direction de Ph. 
Vigier et R. Hubscher, tome II, carte p. 462. 
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RELECTURE 
DE L'ANTICIPATION 

George Orwell, l'auteur, entre 
autres titres, de "1984" et de 
"La ferme des animaux" s'est 
révélé comme romancier d'une 
réalité totalitaire que les 
régimes dits "démocratiques" - 
quels qu'en soient leurs erre¬ 
ments actuels - ont pu large¬ 
ment conjurer. 

Le totalitarisme d'aujourd'hui, 
celui d'un libéralisme mondia¬ 
lisé, entretenu par une pratique 
pervertie de la soi-disant libre 
communication à prétention 
universelle, est certes moins 
agressif parce qu'il déploie une 
séduction facile à destination 
des esprits seulement informés 
par des médias consensuels sur 
un même modèle de société. 

Quand M. Berlusconi 
s'empare des médias de l'Italie, 
quand M. Messier veut sou¬ 
mettre une chaîne de télévision 
à sa volonté de "maître du 
monde", c'est pour mettre sur 
ces supports les images flat¬ 
teuses d'une société d'opu¬ 
lence offerte comme modèle 
mais inaccessible au plus grand 
nombre. 

Une telle société pilotée par 
les ressources de l'informa¬ 
tique, et qu'Orwell ne devinait | 
pas, a été décrite en 1948 dans 
un article du quotidien "Le 
Monde" (28 décembre 1948). 

Sous le titre "Une nouvelle 
science: la cybernétique - Vers 
la machine à gouverner", 
l'auteur, P. Dubarle, prévoyait, 
en scientifique * - et ne prédi¬ 
sait pas en romancier - les 
fonctions que pourraient rem¬ 
plir les ordinateurs au cours des 
décennies suivantes: un fait 
« vraisemblablement d'impor¬ 
tance encore plus considérable 
que ne le sont la conquête de 
l'énergie nucléaire et la réalisa¬ 
tion de la bombe atomique. » 

A l'origine de cette réflexion 
prospective: la publication, I 


alors récente, de l'ouvrage fon¬ 
dateur de la cybernétique 
moderne : "Cybernetics or 
control and communication in 
the animal and the machine" 
par Norbert Wiener, professeur 
au Massachussets of Techno¬ 
logy, haut lieu de la recherche 
avancée aux États-Unis. 

P. Dubarle parle des 
« machines qui recueillent des 
données et travaillent méthodi¬ 
quement sur la base d'un pro¬ 
blème déterminé qu'elles ont à 
résoudre plus ou moins parfai¬ 
tement à partir des données 
convenables jusqu'au moment 
où elles fournissent une solu¬ 
tion et exécutent au besoin ce 
que prescrit cette solution. Elles 
font en outre ce travail mieux, 
beaucoup plus complètement 
et surtout beaucoup plus rapi¬ 
dement que l'homme laissé à 
ses seules possibilités 
usuelles. » 

Ainsi, on peut « envisager la 
réalisation d'une machine fai¬ 
sant automatiquement toutes 
les opérations, [...] d'un central 
de chèques postaux et sachant 
répondre ponctuellement à 
toutes les situations qui s'y pré¬ 
sentent [...]; machines à jouer: 
on peut ainsi concevoir sans 
trop de complications une 
machine jouant aux échecs 
mieux que tout joueur de force 
moyenne [...]; machine à trier 
les renseignements; on étudie 
ainsi les possibilités de créer un 
appareillage permettant la 
bibliographie automatique à 
propos de n'importe quelle 
question et ceci en couvrant la 
totalité des productions de 


l'esprit représentées dans toutes 
les bibliothèques du monde; 
machines à prévoir [...] 
sachant qu'un aviateur vole 
avec un avion de type déter¬ 
miné et qu'il sait qu'on tire sur 
lui, sachant aussi quelle a été 
sa route depuis un certain 
temps, quelle est sa position la 
plus probable à un instant ulté¬ 
rieur? » 

Plus inquiétante est l'hypo¬ 
thèse alors émise et non encore 
réalisée - ou en cours de réali¬ 
sation? - à ce jour: « Ne pour¬ 
rait-on concevoir un appa¬ 
reillage d'état couvrant tout un 
système de décisions poli¬ 
tiques, soit dans le régime de 
pluralité d'États se distribuant la 
terre, soit dans le régime appa¬ 
remment beaucoup plus 
simple, d'un gouvernement 
unique de la planète? » 

La vérité est souvent inscrite 
dans les fictions. □ 

* P. Dubarle était un religieux de 
l'ordre dominicain (mort en 2002). 

INFORMATIQUE: 
PROGRÈS 
OU RÉGRESSION? 

Que l'ordinateur fasse gagner 
du temps est une idée fausse. 
Jadis, il fallait quelques 
secondes pour acheter un 
timbre au guichet de la Poste. Il 
faut, aujourd'hui, attendre que 
la machine ait dicté le prix, 
nourri les statistiques de l'éta¬ 
blissement et calculé le rendu 
de la monnaie. 

Chercher un site précis sur 
Internet demande des minutes, 


voire des dizaines de minutes. 
On se croirait parfois revenu à 
l'époque du téléphone à mani¬ 
velle. De la bannière publici¬ 
taire qu'il faut chasser à la 
nécessité de télécharger un 
logiciel nécessaire, tous les 
moyens sont utilisés pour faire 
durer la connexion. 

Seul le commerce est 
gagnant. L'attente est comptée 
en minutes rentables pour le 
fournisseur d'accès. O 

TROMPERIES 
DU MARKETING 

La publicité tente de capter 
une attente des consommateurs 
pour permettre aux entreprises 
marchandes de l'exploiter. Elle 
séduit avec des arguments sou¬ 
vent trompeurs. 

Est-il responsable, de la part 
des candidats à un mandat 
électif, de proposer le "mar¬ 
ché" électoral à des publici¬ 
taires? 

Les vaines séductions transpo¬ 
sées sur le terrain politique 
deviennent démagogie et les 
électeurs-consommateurs s'en 
aperçoivent toujours trop 
tard.□ 

SUBIR OU MAÎTRISER 
LA DÉSINFORMATION? 

Il est toujours tentant de mon¬ 
trer du doigt la manipulation 
médiatique dans la genèse des 
événements. 

Le souci de maîtrise des 
moyens d'information par les 
pouvoirs est évident. Il est par¬ 
fois mise en échec par les élec¬ 
teurs ou les consommateurs. 
Les premiers montrent une ten¬ 
dance récurrente à contredire 
les attentes des manipulateurs 
et les prévisions. Les seconds 
sont - hélas - beaucoup plus 
sensibles à la séduction des 
images *. 

Un observateur de la désin¬ 
formation proposait récemment 
une définition intéressante des 
médias : « Ce terme recouvre, 
bien sûr, au sens propre, une 
gamme de "moyens" (tradition¬ 
nels ou nouveaux) pour trans¬ 
mettre des informations et des 
opinions. Chacun de ces 
moyens se diversifie en un 
nombre presque infini de sup¬ 
ports d'informations (quoti¬ 
diens, magazines, chaînes de 
radio et de télévision, bulletins 
d'association, etc.) Le grand 
public comme les spécialistes 
réservent cependant le nom de 
médias [...] à ce qu'on 
dénomme en anglais, "mass 


UNIVERSITÉ DE TOUS LES SAVOIRS 

Entre les deux guerres, les stations de radio en général et la 
radio d'État, en particulier, diffusaient des “causeries” sur des 
sujets qu’on dit “culturels”, de nos jours. Depuis la Libération, le 
service public a affecté un réseau à ce genre de programmes. Les 
plus anciens auditeurs se souviennent de D'Heure de culture fran¬ 
çaise” qui fut l’un des fleurons du “Programme national”. 

L’année 2000 a mené à bien une initiative audacieuse : organi¬ 
ser chaque jour une conférence qui établirait, autant qu’il serait 
possible, l'état des connaissances à l’aube d’un nouveau siècle. 

Trois cent soixante six conférences ont ainsi été tenues, à 
Paris, dans le cadre de PUniversité de tous les savoirs” (UTLS) 
avec la collaboration du Conservatoire National des Arts et 
métiers. France-Culture en a diffusé un grand nombre... pour le 
petit nombre des lève-tôt: de 6 à 7 heures, le matin. Patronnée 
par le Collège de France, l’initiative se poursuit aujourd'hui au 
même horaire sous le nom d’“Éloge du savoir”... 

Les Éditions Odile Jacob en ont entrepris la publication impri¬ 
mée. 

L’éditeur de disques Patrick Frémeaux publie, à son tour, une 
première série d’enregistrements consacrée au rôle de l’État et au 
service public *. 

J.-J. L. 

* Frémeaux Colombini - Diffusion FNAC, Virgin, Leclerc, etc. 
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media", c'est-à-dire à quelques 
uns seulement de ces supports 
d’information, qui se caractéri¬ 
sent par le fait, d'une part de 
s'adresser à un vaste public 
dans un champ généraliste et, 
d'autre part, de détenir le 
monopole des moyens tech¬ 
niques de recueillir, de mettre 
en forme et de diffuser l'infor¬ 
mation dans ce champ généra¬ 
liste [...] Il ne vient évidem¬ 
ment à l'idée de personne de 
dire que, parmi tous les sup¬ 
ports de communication qui 
foisonnent en France, il ne s'en 
trouve pas dont le discours dif¬ 
fère de celui que nous [analy¬ 
sons], ni que, dans ceux que 
nous désignons comme les 
"médias, des discours diver¬ 
gents ne font pas irruption de 
temps à autre. Mais le fait est 
[...] que ces discours sont mas¬ 
sivement rejetés hors du champ 
des "médias" proprement dits, 
vers des supports à diffusion 
restreinte et qu'ils sont margi¬ 
nalisés à l'extrême par le dis¬ 
cours dominant...** » 

S'informer, aujourd'hui, hors 
des sentiers balisés, est une 
démarche réservée, soit à des 
professionnels dont c'est le 
métier, quitte à en pervertir 
l'usage, ou à des oisifs dispo¬ 
sant d'un temps suffisant pour 
contourner une certaine pensée 
unique. 

Les multiples contraintes, 
visibles ou non, d'une société 
qu'on dit "libre", nous obligent 
à une vigilance constante pour 
éviter les pièges qu’elle nous 
réserve. □ 

* Michel Clouscard: "Le capitalisme 
de la séduction - Critique de ia social- 
démocratie libertaire" (réédition Le 
Temps des cerises, 2002). 

** Maurice Pergnier: "Mots en 
guerre - Discours médiatique et 
conflits balkaniques" (L'âge d'homme, 
2002 ). 

AUDIENCE ET QUALITÉ 

L'argument d'autosatisfaction 
des diffuseurs de programmes 
de télévision, c'est le volume 
d'audience, exprimé par les 
évaluations des sondages, 
imprécises mais globalement 
exactes. 

Cette justification veut ignorer 
la satisfaction des spectateurs 
et, moins encore, le souci de 
qualité, dont il est difficile de 
fixer les normes, de ce que les 
fabricants de programmes dési¬ 
gnent comme un produit. Les 
critères qui assurent le succès 
auprès de la "France d'en-bas" 
sont la violence et la vulgarité. 

L'observation ne se limite pas 
à la télévision. Dans un com¬ 


plexe de cinémas, le film "Spi- 
derman" emplit d'enfants une 
salle. Dans la salle voisine, 
"Hollywood ending" est projeté 
devant moins de dix specta¬ 
teurs. 

Woody Allen, réalisateur de 
ce film a-t-il moins de talent 
que l'incertain Sam Raimi, met¬ 
teur en images du premier? Il 
ne comporte aucune scène 
conforme au modèle de société 
imposé. □ 

MONÔMES 

Mai 68 fut d'emblée un mou¬ 
vement sympathique. Les 
jeunes bousculaient les tradi¬ 
tions d'un monde dans lequel 
ils s'ennuyaient. 


Beaucoup d'entre eux se sont 
installés, depuis, avec profit, 
dans ce monde qu'ils contes¬ 
taient. 

Trente-quatre ans plus tard, 
après un retour inquiétant du 
monde alors remis en cause, 
les nouveaux jeunes ont signi¬ 
fié leur refus d'une dérive poli¬ 
tique qui annonçait des jours 
sombres. 

Et puis le sursaut est retombé. 

La jeunesse vieillit de plus en 
plus vite. □ 

TESTAMENT- 

PROGRAMME 

Pierre Bourdieu écrivait en 
1992: « Il est urgent de créer 
les conditions d'un travail col¬ 
lectif de reconstruction d'un 


univers d'idéaux réalistes 
capable de mobiliser les volon¬ 
tés sans mystifier les 
consciences. * » 

Une urgence, dix ans plus 
tard ! □ 

• Citation dans "Le Monde diploma¬ 
tique" )uin 2002 (Article d'Anne 
Cécile Roux: "Vive la crise politique") 

DIALOGUE PIPÉ 

Le 1” juillet, dernier, un audi¬ 
teur de "RadioCom" sur 
France-Inter demandait à 
Claude Bébéar si le contrôle de 
tous les pouvoirs par la nou¬ 
velle majorité n'était pas 
inquiétant. 

La question appelait une 
réponse si évidente qu'on pou¬ 
vait se demander si elle n'était 
pas dictée. L'invité de Stéphane 
Paoli ne manquait pas de rétor¬ 
quer qu'il manquait au moins 
un pouvoir essentiel à l'apa¬ 
nage gouvernemental : celui 
des médias. 

Un bel exemple de manipula¬ 
tion! Il faut n'être pas informé - 
c'est, hélas, le cas le plus fré¬ 
quent - pour ignorer que les 
gouvernements détiennent, par 
l'intermédiaire du CSA (Conseil 
supérieur de l'audiovisuel), le 
pouvoir d'accorder aux 
groupes privés l'autorisation 
d'émettre et celui de désigner 
les responsables du secteur 
public. Où est l'indépen¬ 
dance? O 

ACTUALITÉ LIBÉRALE 

Deux photos au bas de la 
"une" du "New York Times" du 
30 juin dernier. 

Sous le titre "World Trends" 
(Tendances du monde), la pre¬ 
mière montre un enfant man¬ 
geant quelque chose qu'il sem¬ 
blait avoir recueilli dans la 
poubelle à côté de laquelle il 
est accroupi. Elle est si bien 
cadrée qu'on peut se demander 
si elle n'a pas été mise en 
scène. 

La photo voisine montre un 
coupé sport devant une rési¬ 
dence cossue avec ce com¬ 
mentaire: « Les dimensions de 
l'habitation américaine se sont 
accrues depuis quelques 
décennies [...] Il n'est plus rare 
pour une famille de quatre per¬ 
sonnes de vivre dans une mai¬ 
son de six chambres et huit 
salles de bain, avec tennis et 
piscine... » 

L'Amérique d'en bas et 
l'Amérique d'en haut, en 
quelques sorte. Libérale, quand 
même !□ 


'Tlote de tectccie 

UN ROMAN HISTORIQUE 
D’ACTUALITÉ: 

LE BÂTON D’EUCLIDE 

par Jean-Pierre Luminet * 

Jean-Pierre Luminet, astrophysi¬ 
cien, reconstitue dans un “roman” 
construit sur des bases historiques 
exactes, la genèse et la fin d’une 
grande ambition intellectuelle de 
l’Antiquité, à l’époque hellénistique: 
la création, à Alexandrie, d’une 
grande bibliothèque par Ptolémée I", 
l’un des successeurs, en terrain 
conquis - l’Égypte -, d’Alexandre le 
Grand. Ce fut, pendant un millé¬ 
naire, le conservatoire des cultures 
du monde connu et un foyer de création où de nombreux savants 
ont anticipé des découvertes ultérieures dans le domaine des 
sciences, de l’astronomie ou des mathématiques. La philosophie 
et la poésie s’y épanouissaient également. 

Le “roman” débute en 642, au moment où les conquérants 
arabes s’apprêtent à détruire la Bibliothèque pour faire disparaître 
toute idée ou tout texte qui ne serait pas conforme à la doctrine du 
Prophète exprimée dans le Coran. Le dernier Conservateur tente 
alors de convaincre le chef de guerre de préserver ce gisement de 
mémoire et de savoirs. Sans succès. La Bibliothèque sera 
détruite. 

L’Histoire est riche de ces autodafés perpétrés par de pouvoirs 
aveugles que la sagesse des livres menace. Le temps et le 
hasard, plus sûrement que le remords, compensent parfois ces 
manifestations d’intolérance. C’est ainsi qu’on doit à d’autres 
arabes, au cours des siècles suivants, la redécouverte des ves¬ 
tiges d’une autre culture, celle de l’Académie d’Athènes. Fondée 
en 384 avant notre ère, ses derniers représentants chassés au 
Vlè siècle, par l’Empereur Justinien, au nom de l’orthodoxie chré¬ 
tienne, s’étaient retirés, emportant ce qu’ils pouvaient de leur patri¬ 
moine, quelque part entre le Tigre et l’Euphrate. Ce sauvetage de 
textes anciens a nourri les futures controverses qui opposeront la 
Foi à la Raison. 

Ce mépris de la culture et de ses mémoires est d’actualité au 
moment où les repreneurs d’anciennes institutions de service 
public ou de sociétés d’État ont peu le souci de conserver des 
archives encombrantes, des bibliothèques rares, précieuses pour 
les chercheurs, mais d’un entretien coûteux et peu génératrices de 
profits 

J.-J.L. 

'Éditions JC Lattès, 18,90 Euros/ 


Jean-Pierre I.aminci 


Le bâton 
d’Euclide 



b Bibliothèque 
d* Alexandrie 


K. I allés 
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LE PCF ET LA 
LUTTE ARMEE. 
1943 - 1944 . 


Témoignage de 
l’ancien comman¬ 
dant militaire en 
second des FTP de 
la zone sud. 
par Guy Serbat 

Guy Serbat s’est 
appelé Raymond Caylus 
puis le commandant 
Raymond Cayrol à Mar¬ 
seille en septembre 1944 
quand il commandait le 
régiment “La Mar¬ 
seillaise” et a joué un 
rôle décisif dans la libé¬ 
ration de la ville. 

Je résume brièvement 
quelques données sur sa 
vie : né en janvier 1918, il 
effectue un séjour en 
Allemagne et y prend 
conscience du fascisme. 
Il est mobilisé en sep¬ 
tembre 1939 au 7° Génie 
à Angers, et passe en 
janvier 1940 à l’école du 
Génie à Versailles. 
Démobilisé le 15 janvier 
1941, il est nommé 
maître auxiliaire au lycée 
du Puy-en-Velay. Il se 
marie. Après l’agrégation 
en septembre et 
décembre 1941, il est 
nommé au lycée de Car¬ 
cassonne en jan¬ 
vier 1942. Il relève les 
immatriculations des 
véhicules allemands 
pour le réseau Brutus. Il 
entre en relations avec le 
colonel Picard, comman¬ 
dant l’AS, attentiste. 
Mais il lui faut agir, alors 
vers Noël 1942, il entre 
en relations avec le Parti 
Communiste, et est 
chargé d’organiser le 
“Front National”, et de 
diriger le premier groupe 
de Francs Tireurs et Par¬ 
tisans de la ville. En 
mars 1943, c’est la créa¬ 
tion d’un maquis dans 
les collines de l’Aude. 

A Pâques 1943, il 
abandonne son poste au 
lycée pour devenir res¬ 
ponsable militaire de la 
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région Aude-Hérault, 
puis responsable de 
l’inter-région de Montpel¬ 
lier, puis en sep¬ 
tembre 1943, CMZ de la 
zone Limoges-Toulouse- 
Montpellier. En même 
temps il note la crois¬ 
sance des sabotages et 
l’extension des maquis. Il 
suit alors de près l’action 
de la célèbre “35* bri¬ 
gade” de la MOI. 

Mais que d’ombres ! 
Le 20 décembre 1943, 
l’abbé Sorel, éminent 
milicien et propagandiste 
de la Milice, est abattu, il 
félicite le commandant 
de la brigade lorsqu’il 
reçoit l’ordre formel de 
désavouer cette action 
(p. 31). Par contre il faut 
“liquider" Guingouin 
“ennemi du parti” et 
“agent de l’Intelligence 
Service" (p. 38). Vers la 
mi-décembre 1943, il est 
appelé à Lyon pour 
seconder le Comman¬ 
dant de la zone sud. Il y 
va avec Andréa, sa 
femme et son agent de 
liaison. Il essaie d’aider 
Les Glières mais il est 
trop tard, surtout il réflé¬ 
chit sur la tactique adop¬ 
tée et les promesses 
faites et non suivies 
d’effet, aux Glières, au 


Vercors, au Mont Mou- 
chet. Tous ces maquis 
de masse, chargés 
d’occuper un territoire, et 
dirigés par des cadres de 
l’armée, ne peuvent tenir 
devant la supériorité des 
forces allemandes. Les 
pertes seront lourdes. La 
solution c’est la guérilla: 
choisir le bon moment 
pour frapper, et dispa¬ 
raître. 

Il dépeint les hommes 
qui ont pris part à la lutte 
et dont beaucoup sont 
tombés dans les com¬ 
bats ou à la suite de tra¬ 
hisons, et il relate les 
événements de Savoie, 
puis du Limousin, qu’il 
doit superviser. Mais le 
15 mai 1944 à son retour 
à Lyon, tout l’état-major 
régional a été arrêté. 
“Les cadres" (la déléga¬ 
tion du PC pour la zone 
sud) ordonnent de ces¬ 
ser toute activité, en 
attendant une enquête. Il 
part donc dans l’Ariège. 
Puis est envoyé dans le 
Beaujolais parmi d’autres 
prévenus. Pour meubler 
leur temps ils forment un 
petit maquis qui réquisi¬ 
tionne lait et viande pour 
les distribuer à la popula¬ 
tion. Ils célèbrent le 
14 juillet, mais il ne s’agit 


pas de chanter “La jeune 
garde" ou “L’internatio¬ 
nale” mais de respecter 
l’état d’esprit de la popu¬ 
lation avec “La Mar¬ 
seillaise" (p. 112). 

Il est alors envoyé en 
mission à Marseille, sans 
provisions, ni point de 
chute, et soumis à un 
réquisitoire. Il lui faut se 
racheter, il s’agit, il ne le 
dit pas, mais le lecteur 
doit comprendre, il faut le 
mettre en condition pour 
réaliser la tâche qui lui 
est assignée: exécuter 
Meker, un “hitléro-trots- 
kyste”, ami de Pastor, 
car l’important pour la 
direction du PCF c’est de 
se débarrasser d’oppo¬ 
sants potentiels et non 
d’organiser la lutte contre 
les nazis (cela recoupe 
les livres de Jacqueline 
Cristofol, Batailles pour 
Marseille, Flammarion 
1997, et Jean Garcin, 
Nous étions des terro¬ 
ristes, Avignon, Barthé¬ 
lémy). Il ne le fait pas, et 
même Méker lui donne 
des armes (pp. 123 à 
125 et 140). C’est alors 
la bataille dans Marseille 
et la victoire, et Serbat 
peut défiler sur le Vieux 
Port en tête du régiment 
“La Marseillaise". Serbat 


Colloque Calixte Lafosse à Romans 
18-19 octobre 2002 

Calixte Lafosse est un écrivain de Romans-sur-lsère (Drôme) de la fin du XIX* siècle 
qui mérite d’être mieux connu et reconnu, en raison du rôle qu’il a joué dans la renais¬ 
sance occitane drômoise, dans le développement de la presse républicaine et dans 
l’histoire politique de ce département. Ebéniste, écrivain, républicain convaincu, fervent 
partisan de la Commune de Paris, fondateur de journal et journaliste, philologue, citoyen 
de Romans et d’Algérie, Calixte Lafosse est un homme aux multiples facettes, qui a eu 
un parcours peu banal. Ce sont ces différentes facettes qui sont présentées à l’occasion 
du Colloque Calixte Lafosse organisé grâce à un partenariat entre trois associations. Il 
est ouvert à tous ceux qui, spécialistes ou non, sont intéressés par la vie politique et la 
vie littéraire des premiers temps de la Troisième République et qui se sentent concer¬ 
nés par cet aspect important du patrimoine linguistique et culturel drômois. 

Ce colloque aura lieu à Romans, Maison des Syndicats, Salle Charles Michels - 
18, rue du Puy, les 18 et 19 octobre 2002. 

Une exposition sur Calixte Lafosse, sa vie et son œuvre, aura lieu pendant toute la 
durée du colloque et continuera après le colloque, aux Archives communales de 
Romans, 3, rue des Clercs. 

L’accès au colloque est libre. Le programme sera adressé sur demande à : Associa¬ 
tion Sauvegarde du Patrimoine romanais-péageois, 1, rue des Clercs, 26100 Romans. 
[romans-patrimoine@wanadoo.fr]. 


raconte aussi quelques 
anecdotes sur De Gaulle, 
De Lattre de Tassigny, 
etc. 

Les réflexions sur la 
politique du PCF consti¬ 
tuent une quarantaine 
de pages. Guy Serbat 
essaie de réfléchir sur la 
politique du Parti Com¬ 
muniste: celui-ci voulait-il 
la victoire rapide des 
Anglo-Américains et que 
le parti communiste 
engage véritablement la 
lutte armée ou désirait-il 
que les Russes puissent 
progresser à l’Est? Ser¬ 
bat met en cause 2 ou 3 
des responsables des 
“cadres”, Airoldi, Ray¬ 
mond Guyot et Léon 
Mauvais (pp. 188, 234, 
etc.) et un agent sovié¬ 
tique passé au service 
des Allemands, et bien 
vu des cadres commu¬ 
nistes. Ces derniers ont- 
ils facilité la tâche de 
Barbie et de la Gestapo 
dans le démantèlement 
de la direction des FTP 
de la zone sud? Graves 
accusations. La lumière 
n’est donc pas encore 
faite sur toute la période 
de la guerre, de l’occupa¬ 
tion, de la lutte armée : le 
dépouillement des 
archives de Moscou, les 
souvenirs d’autres parti¬ 
cipants nous en appren¬ 
dront-ils plus un jour? 

André Simon 

Paris, L'Harmattan, 
février 2001, 250 p., 
19,85 €. 


L’IMPOSSIBLE 

DEFAITE 

par Denis Pingaud 
Lionel Jospin a-t-il 
abordé la campagne pré¬ 
sidentielle avec le désir 
de s’installer pour cinq 
ans au palais de 
l’Elysée ? Le Premier 
ministre s’est-il donné 
toutes les armes pour 
l’emporter? L’ancien 
ministre de l’Education 
Nationale a-t-il choisi les 
meilleurs compagnons 
d’armes pour s'élancer 
dans une lutte impla¬ 
cable contre Jacques 
Chirac en négligeant les 
autres prétendants ? 
L’ancien premier secré¬ 
taire du PS n’a-t-il pas 
négligé les composantes 
(antagonistes) de la 
gauche dite plurielle ? 
L’ancien député du XVIII* 
arrondissement de la 
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Histoire et histoires en BD 


BERLIN 

“Berlin sera le plus long et le plus sophistiqué travail de fiction histo¬ 
rique jamais accompli en bande dessinée. Lûtes possède une ligne 
claire, naturelle, européenne, dans le style de Tintin... Ce livre a l’inten¬ 
sité des meilleurs romans" relève le chroniqueur de Time Magazine 
dans son compte rendu du Berlin de Jason Lûtes. 

Oser comparer Jason Lûtes à Hergé n’est-ce pas criminel ? Faut-il 
oublier que le père du grotesque Tintin fut le collaborateur de Léon 
Degrelle, chef des fascistes de Belgique, futur combattant sur le front de 
l’Est avec les hordes nazies? 

Catholique béat, Hergé n’a-t-il pas bénéficié du soutien des feuilles 
réactionnaires accueillant ses dessins? Les BD de fiction historique 
sont nombreuses. Le distingué plumitif de Time Magazine ignore-t-il 
Jean-Paul Dethorey et son Louis-le-Guigne? 

De septembre 1928 au 1 er mai 1929, à Berlin, le journaliste Kurt 
Severing et la jeune peintre Marthe Müller commencent une histoire 
d’amour. 

La République de Weimar s'essouffle. Adolf Hitler et ses hordes 
accélèrent leur marche vers le pouvoir. Ils vont tenir le haut du pavé 
profitant du profond désaccord entre les socialistes et les communistes. 
Staline, comme d’habitude, ne veut rien comprendre. L’essentiel est de 
porter les coups contre la social-démocratie... 

Jason Lûtes évoque, raconte, dessine avec un rare talent. 

Beuriot et Richelle situent en 1932, le premier tome 6'Amours fra¬ 
giles. Le père du héros affirme que seul Hitler peut mettre de l’ordre 
dans un pays en dérive économique. Il approuve, encourage même, les 
mesures contres les juifs même si, au départ, il n’est pas antisémite. 
Son fils, brave garçon empêtré dans ses sentiments commence, tardi¬ 
vement, à saisir l’ampleur de la tragédie. Le dessin de Jean-Michel Beu¬ 
riot manque, encore, d'originalité. 


OUF! 

Voleurs d'Empires de Jean Dufaux et Martin Jamar s’achève avec un 
7" tome aussi désespérant que les six premiers. Jean Dufaux n’hésite 
pas, ainsi, à montrer Victor Hugo bavardant avec Gustave Courbet pen¬ 
dant la Commune de Paris... La seule réussite de cet interminable pen¬ 
sum : les rats. Ils grouillent pour, sans doute, le bonheur de Jean Dufaux 
et Martin Jamar. 

Jean-Jacques Gabut a l’ambition estimable de se faire l'historien de 
L'âge d'or de la BD. les journaux illustrés 1934-1944. iconographie inté¬ 
ressante. Pour le reste lisez Hop! la revue de Louis Cance et les articles 
de Patrick Gaumer. Ils connaissent, à la perfection le sujet. 

POUR LE PLAISIR 

Schuiten et Peeters poursuivent, avec un rare bonheur intellectuel, 
des aventures futuristes. 

La frontière invisible suit les premiers pas et l’installation d’un jeune 
cartographe dans une cité stupéfiante. Jules Verne aurait voulu 
connaître ce duo exceptionnel. 

Pierre Ysmal 

Berlin, tome I, La cité des pierres par Jason Lûtes, Seuil, 20 €. 

Amours fragiles, tome I, Le dernier printemps par Beuriot et Richelle, Caster- 
man. 

Voleurs d'Empires, par Jean Dufaux et Martin Jamar, Glénat. 

L’âge d’or de la BD. les journaux illustrés 1934-1944 par Jean-Jacques Gabut, 
éditions Catleya. 

Hop, Louis Cance, 15, boulevard Lintilhac, 15000 Aurillac. 

La frontière invisible, par Schuitenet Peeters, Casterman. 

N’oubliez pas de lire (et faire lire) BoDoi du stimulant Jean-Michel Vidal. 


capitale n’avait-il pas, 
depuis longtemps, oublié 
le peuple des militants et 
des électeurs? Jacques 
Seguela, publicitaire, 
était-il, encore, l’homme 
à fournir les gadgets 
jugés indispensables 
pour duper, endormir, 
séduire le peuple appelé 
aux urnes? 

Que peut comprendre 
l’énarque (distingué) aux 
problèmes de survie des 
centaines de milliers de 
licenciés et des millions 
de chômeurs? 

Denis Pingaud, témoin 
privilégié - il a eu un 
accès exceptionnel à la 
campagne - signe un 
récit riche d’anecdotes et 
de portraits (sans origi¬ 
nalité). 

Que retenir de ces 
pages? Les hésitations j 
de Lionel Jospin sur la ! 
meilleure date pour j 
annoncer sa candidature. 

Nul n’ignore que 
depuis sa première 
défaite élyséenne face à 
Jacques Chirac, il veut 
sa revanche. 

Au fil de la cohabita¬ 
tion, sa haine s’enve¬ 
nime, se développe, 
s’enrichit. 

A droite, un voltigeur 
profite de tous les avan¬ 
tages du pouvoir, tisse et 


retisse ses réseaux. 
Opportuniste, médiocre, 
sans vision, agacé par le 
rappel de son utilisation 
des fonds secrets, la 
seule ambition de l’ex- 
maire de Paris reste de 
conserver le pouvoir. 

A gauche, “la gauche 
Jospin”, fait entendre ses 
différences car Martine 
Aubry, Laurent Fabius, 
François Hollande, Domi¬ 
nique Strauss-Kahn 
s’imaginent Premier 
ministre. Jean Glavany et 
Pierre Moscovici 
s’ébrouent. Marie-France 
Lavarini demeure une 
attachée de presse sans 
prestige. 

Pierre Mauroy 
conserve son bon sens. 
Venu du peuple il 
s’efforce de ne pas 
l’oublier. Il n’a jamais cru 
devoir renoncer à son 
enracinement socialiste. 

Le candidat Jospin, 
encouragé par ses féaux 
néglige le premier tour 
pour se projeter dans le 
second avec, en apo¬ 
théose, la confrontation 
télévisée avec le prési¬ 
dent sortant. Il veut 
l’anéantir! 

Honnête homme, nul 
ne peut en douter, Lionel 
Jospin a négligé 
d’apprendre la politique 


tout au long des années 
passées à l’ombre de 
François Mitterrand. 
L’ancien fonctionnaire de 
Vichy a, peut-être, négligé 
d’enseigner ce protes¬ 
tant... volontairement? 

Pierre Ysmal 

Seuil, 200 p„ 15 €. 

LA GUERRE 
“FRANÇAISE” 
D’INDOCHINE 
1945-1954 
LES SOURCES DE 
LA CONNAISSANCE 
Bibliographie, filmogra¬ 
phie, documents divers 
sous la direction d'Alain 
Ruscio 

Ancien correspondant 
de l’Humanité en Indo¬ 
chine, Alain Ruscio, au fil 
des ans, est devenu le 
pertinent et informé his¬ 
torien de la “sale guerre” 
qui de 1945 à 1954 ne 
cesse de peser sur une 
République confrontée à 
tous les problèmes poli¬ 
tiques, économiques, 
financiers issus de l’Etat 
Pétain et de la guerre. 

Alain Ruscio pilote 
(avec maîtrise) une 
équipe de chercheurs. 

Dans son introduction 
A.R. souligne que le 
volume compte 11 681 


références, dont un tiers, 
environ, de titres de 
livres ; 263 références de 
thèses et divers travaux 
universitaires; 335 réfé¬ 
rences filmographiques 
dont 78 films de fiction ; 
affiches, documents 
sonores. 

Les langues ? français, 
vietnamien, anglais, 
russe, chinois, allemand, 
italien, espagnol, japo¬ 
nais, cambodgien, polo¬ 
nais, bulgare, hongrois, 
norvégien. 

Ce document inté¬ 
resse, d’abord, les spé¬ 
cialistes mais les mili¬ 
tants peuvent s’y rappor¬ 
ter avec bonheur. Ils sui¬ 
vront les péripéties d’un 
conflit où l’obstination 
gouvernementale atteint 
des sommets avec un 
Georges Bidault, un Jean 
Letourneau, un Joseph 
Laniel. 

La SFIO avec Marius 
Moutet pouvait-elle éviter 
la tragédie? Sans doute 
Pierre Mendes France, 
président du Conseil, 
radical, en signant le 
20 juillet 1954, à 
Genève, un amnistiée 
met un terme à une 
guerre coloniale. 

Quelques années plus 
tard, à leur tour, les 
l Etats-Unis vont s’enfon¬ 


cer dans un bourbier où, 
à terme, ils seront vain¬ 
cus. 

Pour la période fran¬ 
çaise, Alain Ruscio offre 
une somme désormais 
indispensable. 

P.Y. 

Les Indes Savantes, 
1176 p„ 69 €. 



AU NOM 
DU PROGRES 

par Michel Dupré 


Comme il le dit dans la 
préface de son livre, 
Michel Dupré a besoin 
de raconter l’ordinaire de 
sa vie de paysan pen¬ 
dant vingt-deux années. 
Pas drôle tous les jours. 
On le savait, mais à lire 
ce récit on comprend 
mieux le poids de la tra¬ 
dition familiale, les 
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pesanteurs du système, 
les contradictions du 
développement. Il est 
toujours possible de se 
révolter comme l’a fait 
Michel Dupré mais la vio¬ 
lence solitaire et déses¬ 
pérée se retourne finale¬ 
ment contre soi. C’est 
par un remarquable effort 
d’analyse sur sa vie qu’il 
trouve les forces pour 
décider d’être enfin lui- 
même “en goûtant 
chaque instant sans peur 
ni habitude, sans souci 
de pression de famille, 
avec mon propre juge¬ 
ment et mon libre 
arbitre”. Dans son déses¬ 
poir il a su trouver l’éner- J 
gie de devenir un autre 
et de sortir de “la si 
grande stupidité d’une 
profession dans laquelle 
je suis né, basée sur des 
croyances d’un autre 
âge, de l’homme super 
empereur de la planète”. 

CV 

Editions du Centre 
d'histoire du Travail, 
Nantes, 15 €. 



GALIBOT PARLE 

par Thierry Maricourt 
Fruit d’un séjour de 
“résidence d’écrivain" 
dans l’école d’éducateurs 
d’Arras, Thierry Maricourt 
nous parle de la difficulté 
de s’en sortir quand les 
moyens ne le permettent 
pas. Françoise et Benja¬ 
min et leurs trois enfants 
ont bien une petite idée 
pour “ne pas moisir ici 
toute notre vie”. Seule¬ 
ment voilà on peut tou¬ 
jours rêver de baraque à 
frites ou à pizzas avec 
une foule de clients ou 
de quelque chose de 
plus délire encore, mais 
quand la poisse vous 
colle à la peau on ne 
peut pas faire grand 
chose... Si tout de 
même, si ce n’est pour 
soi au moins pour 
Named, “l'arabe du coin”, 
qui voit un jour débar¬ 


quer deux flics pour une 
histoire de carte de 
séjour qu’il n’a pas. 

CV 

Encrage Edition BP 
0451 80004 Amiens 
cedex. 133 pages. 11 €. 



JOURNAL DE BORD 
ALGÉRIE 

par Stanislas Hutin 
Préface de Pierre Vidal- 
Naquet 

“Hier soir, j’ai d’abord 
cru que c’étaient les cha¬ 
cals. mais cela durait. Je 
suis donc sorti en pyjama 
et j’ai écouté. Des bruits 
de voix et des gémisse¬ 
ments sortaient de la gui¬ 
toune des lieutenants. Je 
me suis raisonné: il est 
impossible qu’ils osent 
passer le gosse à la 
magnéto; c’est le vieux 
qu’ils veulent faire cra¬ 
cher. je suis rentré, une 
fois de plus, brisé par 
l’écœurement et je pen¬ 
sais au gamin que j’ima¬ 
ginais terrorisé au fond 
de la remorque. Or, 
c’était le gosse qu’on tor¬ 
turait. Ce matin, je suis 
complètement brisé..." 

Ces quelques lignes 
datées du 28 janvier 
1956 extraites du journal 
de bord en Algérie de 
Stanislas Hutin témoi¬ 
gnent d’une réalité diffi¬ 
cile à faire connaître à 
cette époque et jusqu’à 
l’an dernier où le débat 
sur la torture durant la 
guerre d’Algérie a pu 
enfin largement s’ouvrir. 

Des extraits de ce 
journal tenu de 
novembre 1955 à 
mars 1956 par un sémi¬ 
nariste maintenu sous 
les drapeaux, notamment 
publiés par Témoignage 
chrétien, ont été à l’ori¬ 
gine de la dénonciation 
de la torture pratiquées 
par l’armée et la police 
françaises. 

Après quelques années 
chez les Jésuistes, Sta¬ 
nislas Hutin, fils du direc¬ 


teur d'ouest-France et 
frère de l’actuel directeur, 
a travaillé comme forma¬ 
teur en Afrique puis socio¬ 
logue pour le développe¬ 
ment du Tiers Monde. 
Quarante-six ans après il 
réveille son texte “en pen- 
| sant aux générations de 
j mes neveux et petits- 
J neveux, en découvrant 
qu’elles ne savaient pour 
ainsi dire rien de ces ‘évé¬ 
nements’, qui ont pourtant 
marqué la mienne si pro¬ 
fondément: cette ‘pacifi¬ 
cation’ devenue ‘guerre’ 
dont le nom et le vrai 
visage n’ont été officielle¬ 
ment reconnus qu’au bout 
de quanrante-cinq ans. 
Pour que ces générations 
sachent que cette guerre, 
hélas, n'a été ni plus 
juste, ni plus propre 
qu’une autre... et qu’elle 
n’a servi à rien.” 

CV 

Groupe de 
Recherche en Histoire 
Médiévale, Toulouse, 
20,58 €. 



CÆS» socialiste 
dans la Résistance 


DANIEL MAYER 
UN SOCIALISTE 
DANS 

LA RÉSISTANCE 

Par Martine Pradoux 
Ce livre évoque à 
peine le Daniel Mayer 
que l’on connaît: le pré¬ 
sident de la Ligue des 
droits de l’homme (1958- 
1975) et le président du 
Conseil constitutionnel 
nommé par François Mit¬ 
terrand en 1983. Martine 
Pradoux sort de l’ombre 
la partie de vie d’un 
homme qui fut le princi¬ 
pal artisan de la recons¬ 
truction du parti socialiste 
durant la guerre, une 
mission que lui avait 
confiée Léon Blum. On 
découvre ainsi ce que 
furent quatre années de 
lutte après le désarroi de 
l’été 40. C’est le 30 juillet 
à Toulouse que les 


époux Mayer rencontrent 
Blum. A leur grande 
déception, Blum leur 
demande de renouer les 
contacts avec les mili¬ 
tants plutôt que de partir 
à Londres. Daniel Mayer 
rencontre encore Blum 
pourtant incarcéré à 
Riom. Le 13 mars 1941 
la directive de Blum est 
claire : “il va falloir donner 
une structure au parti”. 

Dans cette tâche 
Mayer joue un rôle déci¬ 
sif tout en faisant face 
avec sa femme aux 
épreuves du combat 
| clandestin qui, à tout ins- 
j tant peut être fatal à ce 
j résistant socialiste d’ori¬ 
gine juive. 

Pendant la libération 
de Paris, il s'installe dans 
les locaux du Matin à la 
tête du Populaire. Celui 
qui est devenu secrétaire 
du parti socialiste et 
membre du CNR sort de 
la clandestinité et on le 
retrouve au premier rang 
sur la célèbre photo de la 
marche triomphale du 
26 août 1944 sur les 
Champs-Elysées. 

En mais 1945, revenu 
| de déportation, Léon 
Blum rend hommage au 
nouveau secrétaire 
général de la SFIO. 
Daniel Mayer regrettera 
longtemps de ne pas 
avoir quitté cette fonction 
à ce moment-là. Au 
congrès d’août 1946, 
désavoué par des mili¬ 
tants déçus, il doit laisser 
la place à Guy Mollet. 

CV 

Editions de l'Atelier, 
272p„ 22,5 E. 


LES GUERRES 
BALKANIQUES 
1912-1913 


LES GUERRES 
BALKANIQUES 

par Lev Trotsky 

Dans son avant-propos 
l’éditeur s’attache à rap¬ 
peler que Trotsky fut un 
écrivain hors du commun 
et que son surnom de jeu¬ 
nesse de “La plume” était 
amplement mérité. On le 
voit bien avec ce livre qui 


rassemble les écrits de 
celui qui fut correspon¬ 
dant de guerre dans les 
Balkans en 1912-1913 
pour le compte notam¬ 
ment d’un quotidien ukrai¬ 
nien. “Trotsky a pu 
connaître directement, et 
ainsi décrire de sa plume 
inégalable, les scénarios, 
les protagonistes et les 
figurants de la tragédie 
qui était en train de se 
dérouler dans ce théâtre 
qui, en un peu plus d’un 
an, s'étendrait dans toute 
l’Europe". 

Les drames que cette 
région a revécus récem¬ 
ment invitent à se plon¬ 
ger dans ce gros livre de 
500 pages qui, curieuse¬ 
ment, quatre-vingt dix 
ans après, racontent des 
situations et des person¬ 
nages qui ne paraissent 
pas si loin de nous. La 
magie de l'écriture jour¬ 
nalistique sans doute qui 
saisit des instants sans 
jamais les figer. 

Il s’agit là d’une tra¬ 
duction du tome VI des 
œuvres complètes de 
l’auteur, publié en 1926 
en Russie et inédit 
jusqu'ici en France. 

Editions Science 
marxiste 117 Bd Vol¬ 
taire 75011 Paris - 23 €. 



DIX ANS DANS LES 
CAMPS CHINOIS 

par Lau Sanching 

A Auschwitz on détrui¬ 
sait les hommes par la 
chambre à gaz, à la 
Kolyma par le travail 
forcé, et dans le laogai 
chinois par le lavage de 
cerveau. 

Ce laogai, qui consti¬ 
tue le plus grand sys¬ 
tème concentrationnaire 
de tous les temps, reste 
encore, malgré les pre¬ 
miers récits de Jean Pas- 
qualini et de Harry Wu, 
entouré d’un épais mys¬ 
tère qui lui a valu son 
surnom de “linceul de 
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Le temps des livres 


silence”. D’où l’impor¬ 
tance majeure du témoi¬ 
gnage de Lau Sanching, 
jeune militant révolution¬ 
naire hongkongais qui, 
après avoir pris le risque 
pendant plus de deux 
ans d’entrer en Chine à 
quatorze reprises afin de 
“lutter pour la démocratie 
socialiste aux côtés des 
démocrates du sud de la 
Chine”, sera arrêté à 
Canton le 26 décembre 
1981 et condamné un an 
plus tard à dix ans de tra¬ 
vaux forcés pour avoir 
commis le “crime d’agita¬ 
tion et de propagande 
contre-révolutionnaires”. 

Son récit constitue un 
voyage hallucinant dans 
l’envers du décor de la 
Chine des années Deng 
Xiaoping qui, si elle n’a 
plus la prétention, 
comme du temps de Mao 
Zedong, d’accoucher 
d’un “homme nouveau”, 
continue à mettre l’accent 
sur la “réforme par le tra¬ 
vail”, la prison fonction¬ 
nant comme une unité de 
production intégrée à la 
machine économique. 

Maintenu pendant plus 
de six ans à l’isolement 
pour avoir refusé de 
“reconnaître son crime", 
Lau tiendra bon et, enfin 
libre le 26 décembre 
1991, s’exclamera à sa 
sortie : “Parti commu¬ 
niste, tes prisons ont 
réussi à me voler dix ans 
de ma vie mais cela 
n’entrave pas le destin 
historique de la néces¬ 
saire disparition !” 

J.-J. Gandini 

L Esprit Frappeur. 

18.29 €. 



QUAND ON 
CHANTAIT 
LES COLONIES 




par Josette 
et Claude Liauzu 
Voilà une étude inté¬ 
ressante et originale sur 
les chansons du temps 
où l’empire français se 


Des éditeurs en difficulté 

Plusieurs de nos auteurs nous ont signalé les difficultés rencontrées par des éditeurs pri¬ 
vés de leurs stocks de livres à la suite de l’incendie le 29 mai dernier du dépôt du distribu¬ 
teur-éditeur Les Belles Lettres. C’est notamment le cas pour les éditions Agone dont la tota¬ 
lité du stock (52000 livres) est parti en fumée. 

Charles Jacquier nous rappelle que la revue Agone née à Marseille en 1990, devient en 
1998 une maison d’édition dont la ligne éditoriale est clairement définie dès les premiers 
titres de la collection “contre-feux" : apporter des éléments de réflexion sur les thèmes qui 
agitent notre présent, nourrir d’analyses et de critiques argumentées les débats sur nos choix 
de société. Le travail accompli à ce titre par Agone est exemplaire du renouveau de l’édition 
indépendante et engagée. “Interventions”, recueil de textes de Pierre Bourdieu que nous 
avons présenté dans notre dernier numéro (Charles Jacquier nous indique que cette présen¬ 
tation était un texte de l'éditeur et non de lui-même) figure dans cette collection “contre-feux”. 

Toutes les aides sont bienvenues pour Agone (BP 2326 13213 Marseille cedex 02) mais 
aussi pour Marginales (Les Billardes - 04300 Forcalquier) comme nous en informe Lucien 
Seroux. Depuis 1999, les éditions Marginales se proposent de redonner à la littérature sa 
place dans la production d’une pensée émancipée. Souhaitons qu’un élan de solidarité per¬ 
mette à ces éditeurs de continuer à la vitalité des débats d’idées. Il faut savoir en effet que la 
plupart de ces éditeurs (une cinquantaine sont concernés par les 2 millions d’ouvrages en 
cendres) n'avaient pas assuré leur stock. Cela se comprend quand on sait qu’il faut payer 
très cher pour un stock qui, de toute façon, sera considéré comme très dévalué par un assu¬ 
reur au moment du sinistre. 


construisait jusqu’à la 
mondialisation 
d’aujourd’hui. La page de 
la colonisation est-elle 
aussi tournée qu’on 
pourrait le croire ? Pas si 
sûr. Le livre, qui débute 
avec la conquête de 
l'Algérie, montre bien les 
réserves de l’opinion sur 
cette expédition qui se 
trouve associée à une fin 
de règne. La monarchie 
essaie de faire vibrer la 
corde patriotique mais 
les idées progressistes 
résistent. La longue 
conquête menée par les 
régimes successifs don¬ 
nera matière à profusion 


de chants glorieux dont 
la célèbre “casquette du 
père Bugeaud” contras¬ 
tant avec quelques chan¬ 
sons où la juste résis¬ 
tance algérienne est 
mise en avant. 

L’impérialisme conqué¬ 
rant se rallie la chanson, 
et sans doute la popula¬ 
tion, même si la chanson 
militante n’est pas totale¬ 
ment absente du réper¬ 
toire en dénonçant sur¬ 
tout l’ordre imposé par 
l’armée avec Biribi qui 
attend les indisciplinés. 

Les chansons de 
colons ne sont pas 
oubliées dans ce livre qui 


suit la trace des chan¬ 
sons sur le chemin du 
déclin colonial jusqu’au 
chapitre entier sur les 
guerres d’Indochine et 
d’Algérie. “Le déserteur” 
incarne cette époque et a 
conservé toute sa force 
puisque cette chanson 
fut interdite d’antenne 
lors de la guerre du Golfe 
et objet de scandale 
quand une institutrice la 
chanta avec ses élèves 
devant un monument aux 
morts. C’était en 1999. 

CM 

Editions Syllepse 69, 
rue des Rigoles 75020 
Paris-250 p 18,50 €. 
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PASSIONNEE DE LA 
COLONNE DE FER 

par Abel Paz 

Lorsqu'éclate la guerre 
d’Espagne, les anar¬ 
chistes de la CNT 
(Confédération Nationale 
des Travailleurs) et de la 
FAI (Fédération Anar¬ 
chiste Ibérique) créent 
des organisations 
armées originales pour 
lutter contre l'insurrection 
fasciste : les colonnes, 
dont la plus connue est 
la colonne Durruti. C’est 
l’histoire d’une autre 
colonne, dite de Fer, que 
raconte ici Abel Paz, de 
sa création en 
juillet 1936 à sa dissolu¬ 
tion en mars 1937. 

Composée de paysans 
et d’ouvriers de Valence 
et ses environs, la 
Colonne de Fer se forme 
immédiatement après le 
soulèvement franquiste 
et est aussitôt engagée 
dans la bataille de Teruel 


LES CITOYENS DU MONDE EN DEUIL 

Le brutal décès de notre amie Renée Marchand nous a plongés dans la plus grande tris¬ 
tesse. A Gavroche on aimait la discrétion de cette courageuse et infatigable militante de 
Citoyens du Monde dont l’apparente fragilité cachait en réalité la volonté énergique et 
fidèle de maintenir le flambeau que lui avait transmis son mari, Guy Marchand. 

En mars 2000, nous avions particulièrement apprécié sa présence sur le stand que 
nous avions pris en commun au Salon du livre avec nos amis de l’Ours. Sa jovialité, 
son humour, sa gentillesse permanente ont recueilli l’admiration de tous ceux qui l’ont 
approchée à cette occasion. 

Le 3 juin, deux jours avant sa regrettable disparition, elle m’avait téléphoné pour 
“prendre des nouvelles” comme nous le faisions régulièrement tour à tour. Renée me dit 
alors sa volonté définitive de “passer la main” comme j’avais pu le faire au stade des res¬ 
ponsabilités. Elle me dit les difficultés qu’elle rencontrait pour mener à bien ce projet, 
notamment celles de se décharger des nombreuses tâches quotidiennes devenues trop 
lourdes pour ses frêles épaules. 

Puis elle évoqua les problèmes d’actualité sur lesquels nous étions toujours en accord. Alors que nous sortions à peine 
des élections présidentielles, elle me dit sa déception face aux résultats: “Ce n'est pas la droite qui a gagné, mais la 
gauche qui a perdu” soulignant son regret de voir Lionel (le fils de Robert Jospin qui avait soutenu dès l’origine le mouve¬ 
ment des Citoyens du Monde) quitter le navire prématurément, alors “qu’il aurait été utile pour les élections législatives à 
venir” même si elle ne se faisait aucune illusion sur les résultats. Histoire de nous décontracter, nous avons daubé alors de 
concert sur les prétentions suicidaires de Chevènement, ou le comportement inconséquent de notre Arlette nationale mais 
aussi sur quelques autres. Bref, malgré les circonstances, nous nous sommes bien divertis. Enfin nous avions fixé notre 
prochain rendez-vous à fin septembre, début octobre... 

li est triste de perdre une amie. Je sais qu’elle n’aurait pas aimé que l’on s’apitoie sur son sort. Alors je dirais, comme 
beaucoup le pensent : 

“Décidément, y’a pas de Bon Dieu”. 

G. Pelletier 























qui occupe une position 
stratégique. Malgré le 
manque d’armes et de 
lourdes pertes, elle fait 
preuve de son efficacité. 
Lors de l’entrée de la 
CNT au gouvernement 
au printemps 1937, elle 
doit, comme toutes les 
colonnes, se dissoudre 
pour intégrer l’armée 
régulière contre la 
volonté de ses hommes 
qui répugnent de se sou¬ 
mettre à une organisa¬ 
tion étatique ; elle devient 
alors la 83* brigade mais 
plusieurs centaines de 
ses combattants seront 
emprisonnés pour avoir 
refusé la militarisation. 

Ce récit d’une grande 
précision historique est 
complété par de nom¬ 
breux témoignages, 
documents d’archives, 
articles de presse (la 
Colonne de Fer possé¬ 
dait son propre organe 
de presse, Linea de 
fuego) et d'annexes sur 
l’organisation des com- 

L’article “Procès Aus- 
saresses : la torture 
d’Etat” de J.-J. Gandini 
paru dans le précédent 
numéro nécessite de tenir 
compte des corrections 
suivantes : 

• 12 lignes avant “qui a 
tué Maurice Audin ?" : 
“conforté” et non pas 
“confronté”. 

• A la fin de la déposi¬ 
tion d'AIIeg : “qui l’a tué et 
comment il a été tué” et 
non pas “qu’il l’a tué et 
comment il l’a tué”. 

• Début du § “Me Col¬ 
lard : Aussaresses est un 
vrai héros” : “Zylberstein” 
et non “Zulberstein”. 


battants et le détail de 
leur armement. 

Militant anarchiste de 
toujours et historien, Abel 
Paz est l’auteur de nom¬ 
breux ouvrages, dont 
plusieurs ont été traduits 
en français, sur la guerre 
d’Espagne, qu’il a vécue. 

Nautilus Editions, 5, 
rue Saint-Sébastien, 
75011 Paris, 360 p., 
17 €. 


REVUES 

PAYSANS DERNIER 
SIECLE? 

Nouvelle revue de 
littérature, Marginales 
consacre un N° 1 
copieux et prometteur au 
monde paysan, sa littéra¬ 
ture, son histoire du 
Moyen Age à sa dispari¬ 
tion (programmée?). 
Vaste sujet que l’équipe 
rédactionnelle réussit à 
traiter en de nombreux 
extraits littéraires et poé¬ 
tiques (dont des inédits), 
des analyses pertinentes 
et des textes critiques. 
L’ensemble est rehaussé 
par de sobres gravures. 

Marius Noguès, dans 
un entretien inédit, 
apporte du grain à 
moudre sur le sujet de 
l’écriture : “je ne me 
considère pas comme un 
écrivain mais plutôt 
comme un témoin. Le 
livre c’est ma tribune. Un 
écrivain en effet est celui 
qui rumine son travail, qui 
n’apporte des choses ni 
sincères ni spontanées. 
[...] J’écris pour dire des 
choses que d’autres ne 
disent pas. L’écriture est 
un engagement éthique.” 
Et c’est ainsi, résumée, 
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une lecture possible de 
cette revue aux aspects 
aussi variés qu’intéres¬ 
sants : “Autant de regards 
qui nous disent, combien 
la figure du paysan, noire 
ou rose, n’en est que sa 
caricature, même si elle 
nourrit encore nos fan¬ 
tasmes de bestialité ou 
nos rêves d’écologie”. 

Si le propos de ce 
numéro privilégie la litté¬ 
rature paysanne, le pro¬ 
jet est plus vaste: “C’est 
toute l’ambition de la 
revue Marginales que de 
montrer comment l’écri¬ 
ture peut éclairer notre 
réflexion sur des thèmes 
de société comme les 
paysans, l’école, la 
guerre, l’errance...” (ainsi 
se trouvent annoncés les 
prochains numéros). 

Ouvrage indispen¬ 
sable, la revue est pré¬ 
sentée pour être rangée, 
comme un livre, dans le 
rayon littérature proléta¬ 
rienne. Elle est dans 
l’esprit de Poulaille, Plein 
Chant et Gavroche par 
son engagement: “Mar¬ 
ginales, à travers la 
publication de ces écri¬ 
tures, entend redonner à 
la littérature sa place 
dans la production d’une 
pensée émancipatrice. 
Nous prétendons offrir à 
travers cette récolte dans 
les belles lettres des rai¬ 
sons d’espérer et de 
combattre ce monde qui 
ne nous convient pas.’’ A 
suivre, et à ne pas man¬ 
quer, le n° 2 qui sera 
consacré à l’Ecole : 
Fabrique de l’illusion. 

En mai dernier, l’entre¬ 
pôt du distributeur Les 
Belles Lettres a été vic¬ 
time d’un incendie qui 


a ravagé 2 millions 
d’ouvrages dont 10 000 
constituant le stock des 
jeunes Editions Margi¬ 
nales, œuvres rares de 
militants et d’auteurs pro¬ 
létariens. 

L. Seroux 

Marginales éditions, 
Les Billardes, 04300 
Forcalquier. Abonne¬ 
ment à trois numéros : 
35 €. Renseignements 
et catalogues, même 
adresse. 
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Fédéralisme 

et autonomie I 


REFRACTIONS N°8 

Revue semestrielle de 
recherches et expres¬ 
sions anarchistes, 
Réfractions propose 
dans son numéro 8 un 
dossier central sur 
“Fédéralismes et Autono¬ 
mies” qui cherche à allier 
ambition et accessibilité, 
tenue intellectuelle et 
aisance de lecture, entre 
réflexions générales et 
analyse de cas particu¬ 
liers. 

Deux exemples entre 
autres : dans “Fédéra¬ 
lisme et autonomie chez 
les anarchistes”, 
Marianne Enckell rap¬ 
pelle que sans autonomie 
de tous les niveaux qui le 
composent, sans principe 


de subsidiarité appliqué à 
tous les échelons, sans 
solidarité active et redis¬ 
tributrice, sans liberté 
générale et particulière le 
fédéralisme n'est qu'un 
outil de management, un 
moyen de diviser pour 
régner, un moyen de 
mettre la compétition au 
seul service de l’arbitre. 

Et c’est avec beau¬ 
coup de passion, mais 
aussi de connaissance 
du terrain, que Georges 
Rivière évoque “l’insur¬ 
rection libertaire du mou¬ 
vement des assemblées 
dit des Aârouchs en 
Kabylie”, d’une brûlante 
actualité avec la masca¬ 
rade électorale qui vient 
de se dérouler en Algé¬ 
rie. Ce mouvement, né 
pour la défense d’une 
population prise entre la 
tenaille militaire et 
l’enclume islamiste, 
fédère la résistance et la 
vie kabyles dans des 
structures au fonctionne¬ 
ment libertaire avéré, 
même si la participation 
des femmes y reste 
encore symbolique... 

Outre une dizaine de 
compte rendus de livres, 
la rubrique “Transver¬ 
sales” abrite un vigou¬ 
reux débat entre 
Eduardo Colombo, Alain 
Thévenet et Daniel Col- 
son à propos du très 
roboratif essai que ce 
dernier vient de publier 
au Livre de Poche sous 
le titre “Petit lexique phi¬ 
losophique de l’anar¬ 
chisme, de Proudhon à 
Deleuze”. 

BP 45, 13920 Saint- 

Mitre-les-Remparts, 
176 p„ 12 €. 


--§-«■ 


BULLETIN D’ABONNEMENT 

Je m’abonne à Gavroche à partir du numéro 126 
Un an 5 numéros (dont 1 double) : 30 € — Étranger: 32 € (par avion) 
Tarif spécial étudiant: 22 € sur justification. 

Nom . Prénom. 


Profession. 


Adresse. 


Code postal . Ville. 


Adresser bulletin et titre de paiement à : Scoop Presse, BP 863 - 27008 Evreux Cedex 
































L’amateur de livres 


1— 

L’amateur 
de livres 



Voici une nouvelle liste d’ouvrages 
d’occasion disponibles à la vente. 
Nous remercions les lecteurs qui 
nous passent des commandes et 
rappelons que les prix que nous pra¬ 
tiquons sont très raisonnables... 

Assurez-vous, toutefois, que les 
livres sont encore disponibles. 
Merci ! 


Aron (Raymond), Mémoires. 50 ans de 

réflexion politique. Julliard 1983, 778 p. 

index.12 € 

Aubry (Octave), L’Impératrice Eugénie 
et sa cour. Flammarion 1932, 125 p. 5 € 
(Autrement), Technologies douces. 
Solaire, biomasse ...Dossier N° 27 oct. 
1980,255 p. .5 € 

Batra (Dr Ravi), la grande crise de 1990. 

Pourquoi elle est inéluctable. First 1988, 

211 p.6 € 


Baumont (Maurice), Gloires et tragédies 
de la 111e République. Hachette 1956, 

416 p.15 € 

Bayrou (François), Henri IV le roi libre. 

Flammarion 1994, 539 p.9 € 

Belin (commissaire), Trente ans de Sûre¬ 
té nationale. Bibliothèque France-Soir 

1950, rel. 328 p.20 € 

Bellugou (Henri), Voltaire et Frédéric 
II au temps de la Marquise du 
Châtelet. Un trio singulier. Marcel Rivière 
1962, 219 p.12 € 

Benson (Bernard), Le livre de la paix. 
Fayard 1980, impression tricolore, 
calligraphiée, ornée de dessins. 

211 p.15 € 

Bodard (Lucien), Le massacre 
des Indiens. Cercle du nouveau livre 
d’histoire cart. 460 p. + suite iconogra¬ 
phique .15 € 

Bonnard (Abel), Le drame du 
présent, les Modérés. Grasset 1936, 

330 p.10 € 

Boret (Victor), Le Paradis infernal 
(U.R.S.S. 1933). Quillet 1933, 

420 p.13 € 

Bouthoul et Carrère, Le défi de la 
guerre 1740-1974. PUF 1976, 223 p. 

S.P..8 € 

Braeckman (Colette) Terreur africaine. 
Burundi, Rwanda, Zaïre: les racines de la 

violence. Fayard 1996, 349 p.12 € 

Braeckman (Colette), L’enjeu congolais. 
L’Afrique centrale après Mobutu. Fayard 

1999, 428 p.12 € 

Calmette (Joseph), Charlemagne, sa vie, 
son œuvre. Albin Michel 1945, 318 p 

+ une carte (défraîchi) .9 € 

Chalmin (Pierre), L’officier français de 
1815 à 1870. Marcel Rivière et Cie 

1956, 408 p. Envoi .50 € 

Champion (Edme), Esprit de la Révolu¬ 
tion française. Reinwald 1887, rel. bradel 
362 p.35 € 


Champion (Pierre), Le roi Louis XI. 

Flammarion 1936, 160 p. ill.9 € 

Charles (Lucien), Doctrine et 
application du Socialisme capitalisé. 
Noguès 1937, 158 p. (n.c.), envoi de 

l’éditeur .9 € 

Chaunu et Mension-Rigau, Baptême de 
Clovis, baptême de la France. De la reli¬ 
gion d’Etat à la laïcité d’Etat. Balland 

1996, 329 p. index.12 € 

Chiron (Yves), Edmund Burke et la 
Révolution française. Téqui 1987, 

190 p.5 € 

(Code Soleil), Le livre des Instituteurs. 
Morale professionnelle. Administration, 
Législation et Jurisprudence. Le Soudier 

1948 323 p. index.12 € 

(Collectif), Les Migrations internatio¬ 
nales de la fin du XVIIIe siècle 
à nos jours. Ed. du CNRS 1980, 

706 p.28 € 

Collet (Robert), Essai sur la vie politique 
au Mans et dans la Sarthe sous la Ille 
République. Jobidon Le Mans 1955, pla¬ 
quette de 78 p.16 € 

Coston (Henry), Les 200 Familles 
au pouvoir. Auteur 1977, 265 p. 

index.16 € 

Cotta (Alain), La Société ludique. 
La vie envahie par le jeu. Grasset 1980, 

286 p.7 € 

Courthial (Andrée), Introduction à 
l’étude de l’orientation professionnelle. 

Bloud & Gay 1942 295 p.6 € 

Diesbach (Ghislain de), Histoire de 
l’émigration. Lib. Ac. Perrin 1975, cart. 

635 p. ill. index.18 € 

Donne (T.E.), Mœurs et coutumes des 

Maoris. Payot 1938, 296 p. ill.30 € 

Doumenc (Général), Dunkerque et la 
Campagne de Flandres. Arthaud 1947, 

318 p. (défraîchi) .10 € 

Ducrocq (Albert), Le Futur Aujourd’hui 
1985-2000. 15 années qui vont changer la 
vie quotidienne. Plon 1984, 381 p. ... 5 € 
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Dupuy (André), Petite Encyclopédie 
Occitane. Saber 1972, 293 p., ill. ... 18 € 
Dutour (Jean), Le Feld-maréchal von 
Bonaparte. France-Loisirs 1984, cart. 

180 p.6 € 

Dvorjetski (Marc), La victoire du Ghet¬ 
to. France-Empire 1973, 375 p.7 € 

Emmanuelli (Jean-Baptiste), Et j’ai cassé 
mon fusil. Du milieu corse à la LVF puis 
à l’Indochine, un soldat écœuré par la 
guerre. Robert Laffont 1974, coll. 

“vécu”, 413 p.8 € 

Fernand-Laurent, Jean-Sylvain Bailly 
Premier Maire de Paris. Boivin & Cie 
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L’ASSIETTE AU BEURRE 



— Moi, je m’en f... 

(Paroles d’un ministre.) 












